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1. RAPPORT DU CINQUIEME SEINAIRE DES NATIONS UNIES SUR LA 
QUESTION DE PALESTINE 

1. Le cinquième Séminaire des Nations Unies sur la question de Palestine, 
avec pour thème central "les droits inaliénables du peuple palestinien", s'est 
tenu au Siège de l'organisation des Nations Unies, à New York, du 15 au 19 
mars 1982, conformément aux dispositions de la résolution 36/120 B de 
l'Assemblée générale. 
participants ont présenté des études consacrées à divers aspects de la question 
de Palestine. 

Le Séminaire a tenu neuf séances au cours desquelles 20 

2. 
l'ONU était représenté par une délégation composée de S .  Exc. M. Massamba Sarré 
(Sénégal), Président du Comité; S .  Exc. M. Rat51 Rao-Kouri (Cuba), Vice- 
Président; S. Exc. M. Victor J. Gauci (Malte), Rapporteur; S .  Exc. M. H. O t t  
(République démocratique allemande); S. Exc. M. Natarajan Krishnan (Inde) et 
M. Zehdi L. Terzi, Observateur permanent de l'organisation de libération de la 
Palestine auprès de l'organisation des Nations Unies. S. Exc. M. Victor J. Gauci 
a exercé les fonctions de Rapporteur du Séminaire. 

Le Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien de 

3. A la séance d'ouverture du Séminaire, le 15 mars 1982, M. William B. Buffum, 
Secrétaire général adjoint aux affaires politiques et aux affaires de l'Assemblée 
générale de l'ONU, a fait une allocution. 
aux participants au nom du Secrétaire général, M. Buffum a fait observer que les 
efforts déployés pour trouver une juste solution à la question de Palestine 
demeurait l'un des principales préoccupations de l'organisation des Nations Unies; 
ces efforts devaient être poursuivis car, tant que le problème persisterait, il 
continuerait de poser une menace à la paix et à la sécurité internationales. 
M. Buffum a exprimé l'espoir que le Séminaire contribuerait beaucoup à faire 
proposer l'étude de la question au sein de l'organisation des Nations Unies, 
qui était largement reconnue comme étant le cadre dans lequel il convenait de 
trouver une solution d'ensemble. 

Après avoir souhaité la bienvenue 

4 .  A la même séance, M. Massamba Sarré, Président du Comité, a fait un bref 
exposé de l'oeuvre du Comité et a souligné à quel point il importait de veiller 
à ce que tous les faits entourant la question de Palestine soient connus du 
public de façon que tous les problèmes soient bien compris. 

5. A la séance d'ouverture du Séminaire, S .  Exc. M. Natarajan Krishnan, 
Président par intérim du Conseil des Nations Unies pour la Namibie, M. Gervais 
Charles, Rapporteur du Comité spécial des Nations Unies contre l'apartheid et 
S .  Exc. M. Frank Owen Abdullah, Président du Comité spécial chargé d'étudier 
la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi 
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, ont également fait des 
déclarations. 

6 .  Un message de S .  Exc. M. Yasser Arafat, Président du Comité exécutif de 
l'organisation de libération de la Palestine, a été communiqué au Séminaire 
par M. Zehdi L. Terzi, Observateur permanent de 1'OLP. 
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7. 
désignée de la Conférence internationale sur la question de Palestine. 

A également participé au Séminaire Mme Lucille Mair, Secrétaire générale 

8. 
central, à savoir "les droits inaliénables du peuple palestinien". 
groupes étaient constitués comme suit: 

Sept groupes ont été constitués pour étudier différents aspects du thème 
Ces 

A. Groupe I: La nature et le rôle de l'organisation de libération de la 
Palestine 

M. Khaled Abu Kudayb 

B. Groupe II: Le problème palestinien et l'opinion publique 
en Amérique du Nord 

Pr Thomas Naylor 
Rév. Donald Wagner 
M. Philip Rivera 

C. Groupe III: La question de Palestine dans le contexte de 
l'occupation militaire 

Pr Harold McDougal 
Dr Khalil Nakhleh 
Dr Eqbal Ahman 

D. Groupe IV: Les influences nationales et stratégiques sur la 
formation des politiques des Etats-Unis et du Canada 

M. Mordecai Briemberg 
Pr Mark Solomon 
M. Jack O'Dell 
Mlle Gail Pressberg 

E. Groupe V: Les droits fondamentaux du peuple palestinien 

Pr Jamal Nassar 
Rev. Joseph L. Ryan, S. J. 
L'Honorable Sénateur Heath Mcquarrie 
M. Elia Zureik 

F .  Groupe VI: L'évolution des politiques des Etats-Unis et du 
Canada concernant la question de Palestine 

Pr Frank Epp 
Pr Paul Noble 
Pr John Quigley 
M. Seth Tillman 
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G. Groupe VII: Le rôle de l'organisation des Nations Unies 
dans la recherche de mesures efficaces afin de 
permettre au peuple palestinien d'obtenir et 
d'exercer ses droits 

Pr Charlotte Teuber 
S. Exc. M. Victor J .  Gauci 

9. 
présentées au Séminaire, conformément à la pratique établie, ces études 
seront publiées intégralement par l'ONU en même temps que le rapport du 
Séminaire pour contribuer à mieux faire comprendre la question de Palestine. 

Vu les recherches et les analyses approfondies contenues dans les études 

10. La présentation des études à chaque séance a été suivie d'un échange de 
vues vivant, spontané et stimulant. La discussion a porté sur tous les 
aspects de la question de Palestine, et en particulier sur les droits du peuple 
palestinien qui, a-t-on convenu, était systématiquement continuellement violés 
par Israël. 

1 1 .  Tout au long de la discussion, on a mis en relief le fait que tout échec 
dans la recherche d'une solution de la question palestinienne conformément aux 
différentes résolutions adoptées par l'organisation des Nations Unies ne ferait 
qu'exacerber la crise et poserait une menace toujours plus grande à la paix et 
à la sécurité internationales. 
environnement dans lequel tous les habitants de la région pourraient vivre en 
tant que communauté et l'instauration de la paix dépendaient directement de la 
réalisation des droits inaliénables du peuple palestinien et de ses aspirations. 

La stabilité de la région, la création d'un 

12. Le Séminaire a entendu un compte rendu détaillé des institutions de 
l'organisation de libération de la Palestine. 
avait de vastes responsabilités, toujours plus larges, dans les domaines 
politique, économique, social et culturel. 

L'on a noté que cette Organisation 

13. I1 a été noté qu'Israël menait une guerre totale pour réduire à néant les 
efforts incessants déployés par les Palestiniens pour faire valoir leurs 
droits, un des aspects les plus sinistres de la politique d'Israël étant la 
répression délibérée des institutions palestiniennes. 

14. La lutte menée par les Palestiniens pour survivre, par ailleurs, était 
totale et n'était pas limitée aux activités militaires. 
que les média négligeaient régulièrement. 

C'était là un fait 

15. Si l'on voulait faire mieux comprendre, avec une plus grande objectivité, 
la nature véritable de l'organisation de libération de la Palestine, il fallait 
établir de nouveaux liens afin de compenser l'absence d'informations diffusées 
dans les média, qui non seulement ne faisaient pas connaftre toutes les 
circonstances entourant la question, mais qui encore avaient tendance à les 
présenter avec un parti-pris contre l'organisation de libération de la Palestine. 
I1 fallait redoubler d'efforts pour lutter contre les attitudes négatives et peu 
objectives qui existaient en Amérique d.u Nord. 
renouvelés, dans différentes directions, pour dissiper l'impression erronée 

I1 fallait déployer des efforts 
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propagée par les média selon laquelle l'organisation de libération de la 
Palestine était seulement une organisation militaire vouée au terrorisme. 
Ses activités dans les domaines économique, social, éducatif et culturel et 
dans le domaine de la protection sociale, si elles étaient mieux connues, 
feraient mieux comprendre, en Amérique du Nord, le fait que l'Organisation 
de libération de la Palestine offre un cadre politique ainsi qu'une 
infrastructure de progrès sociaux économiques pour le peuple qu'elle représente, 
ce qui constitue l'essence même d'un Etat. 

16. En bref, l'objectif de 1'0rganistion de libération de la Palestine n'est 
pas de rect.iercher l'affrontement mais plut8t la coopération de tous les peuples 
épris de paix. 

17. Lors de la discussion des droits fondamentaux du peuple palestinien, le 
Séminaire a noté avec satisfaction que ces droits non seulement avaient été 
définis par l'Organisation des Nations Unies, mais aussi régulièrement 
réaffirmés. L'Attention a été appelée en particulier sur: 

i) La résolution 3236 (XXIX) de l'Assemblée générale, dans laquelle 
l'Assemblée avait défini ces droits inaliénables, et 

ii) La résolution 3210 (XXIX) de l'Assemblée, dans laquelle l'Assemblée 
générale avait déclaré que le peuple palestinien était une partie 
principale à la question de Palestine et avait invité l'organisation 
de libération de la Palestine, représentante du peuple palestinien, 
à participer aux délibérations de l'Assemblée sur la question de 
Palestine. 

Ces deux résolutions avaient été mises en relief dans la résolution ES-7/2 
adoptée par l'Assemblée générale à sa septième session extraordinaire d'urgence. 

18. Le Séminaire a été d'avis que l'on ne pouvait pas permettre que l'on s'écarte 
des droits reconnus dans ces résolutions de l'Assemblée générale, les plus 
importants étant: 

a) Le droit des Palestiniens de retourner dans leurs foyers et de recouvrer leurs 
biens en Palestine, dont ils avaient été explusés et dépossédés par la force; 

b) Le droit du peuple palestinien à l'autodétermination, sans ingérence 
extérieure; 

c> Le droit du peuple palestinien à établir son propre Etat indépendant et 
souverain en Palestine; 

d) Le droit à l'intégrité territoriale et à l'unité nationale; 

e> Le droit de l'organisation de libération de la Palestine, représentante 
du peuple palestinien, de participer sur un pied d'égalité à tous les 
efforts, toutes les délibérations et toutes les conférences concernant la 
question de Palestine et la situation au Moyen-Orient dans le cadre de 
l'organisation des Nations Unies. 
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19. I1 a été convenu que le coeur du problème du Moyen-Orient, à savoir la 
question de Palestine, demeurerait inévitablement le problème central qu'il 
faudrait résoudre si l'on voulait que la paix soit fondée sur la raison. 

20. Dans ce contexte, on a relevé plusieurs éléments des Accords du Camp David 
qui, refusant d'accepter l'organisation de libération de la Palestine - 
représentante du peuple palestinien - en tant que partenaire égal dans les 
négociations, cherchant à déterminer le destin du peuple palestinien en son 
absence et refusant à ce peuple ses droits fondamentaux, violaient les 
résolutions des Nations Unies. 
évident dans la façon dont Israël a interprété et appliqué les Accords. 

I1 s'agit là d'un aspect qui est particulièrement 

21. Lors de la discussion concernant la question palestinienne et l'opinion 
publique en Amérique du Nord et après une analyse détaillée des principaux 
facteurs en jeu, le Séminaire est parvenu à la conclusion que s'il y avait 
une prise de conscience progressive, aux Etats-Unis, de la cause palestinienne 
et des droits fondamentaux de l'homme des Palestiniens, il demeurait des obstacles 
majeurs qui empêchaient les Américains d'accepter la cause palestinienne comme 
étant juste et humaine. 

22. D'autres violations du droit internationale par Israël ont été relevées au 
cours des discussions, particulièrement ces bombardements du Lbbaql'attaque 
lancée contre le réacteur nucléaire iraquien alors même que celui-ci était 
soumis aux garanties de l'AIFA, et l'annexion des hauteurs syriennes du Golan. 
Pendant le Séminaire, on a relevé avec une extrême inquiétude qu'une fois de 
plus, Israël avait eu recours à des mesures de répression en dissolvant par la 
force le conseil municipal élu d'Aï-Bireh, ville située au nord de Jérusalem, 
en territoire occupé. Cette mesure arbitraire avait créé de vastes troubles 
et avait causé des morts par la main des forces d'occupation israëliennes. 

23. Comme l'on commençait seulement à prendre conscience de la question 
palestinienne sur le continent nord-américain, il fallait répondre avec force 
pour se faire entendre. On a suggéré qu'une campagne plus intense et mieux 
organisée devrait être lancée pour faire connaftre la question palestinienne 
à différents niveaux, qu'il s'agisse des églises, des groupes arabo-américains 
ou de campagnes de masses. On a estimé que le role des organisations non 
gouvernementales était particulièrement important à cet égard. 
devraient englober des initiatives à la fois politiques et non politiques. 

Ces activités 

24. Le Séminaire a pu entendre d'un résident de la rive occidentale occuoée 
un compte rendu de première main des dures conditions de vie imposées par 
Israël sous l'occupation militaire. Le Séminaire a également beaucoup apprécié 
les impressions et les conclusions retirées par les observateurs impartiaux 
qui s'étaient rendus sur la Rive occidentale et il Gaza récemment et qui avaient 
vu d'eux-mêmes l'application des mesures d'oppression dans le contexte de 
l'occupation militaire. 

25. On a mentionné en particulier l'ordonnance No 854 promultuée par les 
autorités militaires d'occupation, qui avait imposé des restrictions très 
sévères à l'enseignement supérieur dans les territoires occupés en prévoyant 
une censure très large des manuels d'enseignement et en imposant des restrirtions 
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aux programmes et aux manifestations péri-scolaires ainsi qu'à la liberté de 
déplacement des étudiants et des enseignants. 

26. Le Séminaire est parvenu à la conclusion que l'ordonnance militaire No 854 
s'inscrivait dans ce qu'il est convenu d'appeler la politique "de la main de 
fer" qu'Israël avait adoptée à la suite des Accords de Camp David, et que cette 
ordonnance violait le droit international et les conventions de La Haye. On 
a cependant fait observer que loin d'obtenir une soumission, cette ordonnance 
militaire avait engendré un renouveau de conscience et de résistance de la part 
des Palestiniens. 

27. Néanmoins, il est ressorti clairement d'une analyse des déclarations faites 
et des plans annoncés par les dirigeants israéliens qu'il existait un danger 
très rééel que la Rive occidentale et Gaza soit annexés par Israël et que les 
habitants arabes soient exilés ou soient réduits à vivre dans des réserves. On 
a dit que le monde était maintenant le témoin de ce qui constituait très 
clairement les dernières phases des tentatives israéliennes de liquider la 
Palestine. 

28. Des paralleles ont été tracés entre les politiques israéliennes appliquées 
en Galilée, occupée en 1948, et les politiques appliquées sur la Rive occidentale, 
occupée en 1967. On a montré que dans les deux régions, l'occupation militaire 
avait été utilisée pour se saisir à la fois des terres et des populations par 
la dépossession de bonnes terres agricoles, par une judafsation menée par la 
création de colonies et par une dépopulation obtenue par la dispersion 
habitants arabes. Les mêmes considérations applicables à la Rive occidentale 
valaient tout autant pour la Bande de Gaza. 

des 

29. Dans une analyse détaillée et documentée évaluant la politique des Etats-Unis 
au Moyen-Orient, on a fait valoir que, sur le plan tant régional que mondial, 
la conséquence immédiate de l'alliance américano-israélienne était le soutien 
que les Etats-Unis accordaient aux assauts persistants menés par Israël contre 
les droits des Palestiniens. 
répétée des activités éhontées réalisées par Israël dans la région. 

La preuve avait été faite d'une tolérance 

30. La politique suivie reposait essentiellement sur une répression militafre 
des aspirations régionales de plus en plus vive à l'autodétermination et il la 
nationalisation des ressources. 
à l'égard de l'organisation de libération de la Palestine, percue par les 
responsables politiques américains comme la pierre angulaire d'une radicalisation 
régionale et extérieure. En revanche, l'Europe occid'entale semblait, de plus 
en plus, adopter une attitude indépendante à l'égard de la crise régionale et 
appuyer clairement l'autodétermination des Palestiniens. 

I1 y avait également une hostilité persistante 

31.  On a fait valoir qu'il y avait des arguments de fait solides permettant 
d'attribuer aux Etats-Unis la responsabilité des violations par Israël des 
droits des Palestiniens sur la Rive occidentale et à Gaza étant donné que c'était 
l'assistance financière continue accordée à Israël qui lui permettait de persister 
dans ses violations, parfaitement connues des Etats-Unis et souvent critiquées 
par le gouvernement de ce pays. 
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32. 
l'acquisition de la Rive occidentale et de Gaza et devant le refus d'Israël 
de se retirer de ces territoires, ainsi que devant la politique israélienne 
de colonisation illégale des territoires occupés qui, bien qu'ayant été 
condamnée, pouvait se poursuivre en raison des fonds considérables fournis par 
les Etats-Unis, qui servaient indirectement à financer l'établissement des 
colonies. On a dit qu'en poursuivant cette politique, les Etats-Unis 
contrevenaient à leurs obligations juridiques internationales à l'égard du 
peuple palestinien. 

On a notamment cité comme exemple la réaction des Etats-Unis devant 

33. La politique des Etats-Unis faisait apparaître depuis longtemps une tendance 
à faire de la Palestine une exception à la politique traditionnelle d'attachement 
au principe universel de l'autodétermination. Ces contradictions ont trouvé 
leur sourœdans la place occupée par Israël dans la pensée et la politique 
américaines et dans l'engagement concomitant, essentiellement contradictoire, 
pris par des gouvernements successifs à l'égard de ce pays. 

3 4 .  On a également retracé l'évolution de la politique canadienne en ce qui 
concerne la question de Palestine et on a souligné le r81e indépendant du Canada 
en matière de politique étrangère, chose qui était bien documentée. 
que les intérêts du Canada au Moyen-Orient procédaient de considérations diverses 
mais que c'était seulement en période de crise que la situation retenait 
vraiment l'attention du pays. On a exprimé l'avis qu'il y avait un net penchant 
pro-israélien dans l'attitude et les politiques du Canada, en raison principalement 
des conceptions de légitimité de l'élite politique, de la structure des intérêts 
du gouvernement et des vues des alliés, autant d'éléments qui, pour l'essentiel, 
allaient dans le même sens et conduisaient les Canadiens à ne pas voir les 
Palestiniens comme un peuple ayant une identité et une conscience nationales. 

On a dit 

35. 
canadienne était la force et l'efficacité d'un certain nombre de lobbies et de 
groupes de pression pro-israéliens. 
progressivement conscience, au Canada, d'une responsabilité partagée de la 
situation actuelle dans la région ainsi que des injustices et de l'inquiétude 
de la situation. 
d'Israël. Cela provenait, pour une large part, de l'intransigeance d'Israël 
ainsi que d'un souci accru concernant le sort et la situation des Palestiniens. 
Pour légère que cette amélioration ait été, l'on commençait à discerner quelques 
perspectives d'impartialité dans la façon dont le Canada concevait le problème 
du Moyen-Orient. La Rive occidentale et Gaza avaient dté identidiés comme 
étant un territoire clairement défini sur lequel les Palestiniens avaient le 
droit d'établir leur patrie. 

Un élément important dans l'évolution de l'opinion publique et gouvernementale 

On a cependant noté que l'on prenait 

On commençait aujourd'hui à mieux discerner les objectifs 

3 6 .  
pour lui faire bien comprendre le refus par Israël de l'autodétermination 
palestinienne serait d'établir les parallèles entre la situation en Namibie et 
la situation en Palestine. Tant la Palestine que la Namibie étaient d'anciens 
territoires sous mandat de la Société des Nations, actuellement occupés par des 
régimes racistes. Si le publ'ic d'Amérique du Nord pouvait être amené à prendre 
conscience du problème de l'occupation illégale de la Namibie par l'Afrique du 
Sud, on pourrait mieux faire comprendre l'occupation illégale israélienne. 

On a noté que l'un des moyens d'alerter l'opinion publique nord-américaine 
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37. 
l'organisation des Nations Unies en tant que cadre dans lequel on pourrait 
parvenir à régler la question de Palestine. 
d'adopter des mesures efficaces pour mettre fin à l'occupation illégale d'Israël 
et aux politiques et pratiques israéliennes et pour offrir une solution qui soit 
conforme aux résolutions adoptées par les Nations Unies. 
équitable tarderait, plus le problème deviendrait complexe et difficile. 

Le Séminaire a fait l'historique et souligné l'importance du role de 

L'Organisatton avait la responsabilité 

Plus une solution 

38. La question de Palestine relevait clairement des responsabilités des 
Nations Unies, qui avaient hérité du problsme au début m@me de leur existence. 
Le Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien avait 
reçu pour mandat d'élaborer un programme d'application afin de permettre aux 
Palestiniens d'exercer leurs droits inaliénables. 
fait apres une analyse approfondie du problème, après avoir sollicité des avis 
auprès de tous les intéressés et après avoir-passé en revue les opinions 
précédemment exprimées sur la question. 

C'est ce que le Comité avait 

39. Les recommandations du Comité avaient été approuvees de façon répétée par 
l'Assemblée générale, mais elles n'avaient pas encore eté appliquées en raison 
du vote négatif de l'un des membres permanents du Conseil de sécurité. 

40. 
pacifique fondée sur les résolutions des Nations Unies et sur le droit 
international qui garantirait les droits inaliénables du peuple palestinien. 
les progrès se faisaient attendre. Le Comité avait donc été autorisé à promouvoir 
l'application de ces recommandations en diffusant des informations et en s'employant 
énergiquement à ce que la cause des Palestiniens demeure au premier plan des 
préoccupations de la communauté internationale, tant au sein de l'organisation 
des Nations Unies qu'à l'extérieur. 

Dans ses recommandations, le Comité avait préconisé une solution juste et 

Or, 

41. 
déformation des faits qu'avaient sans cesse menée les média. 
employé à rétablir la vérité et les faits entourant la question de Palestine. 

La tâche s'était révélée difficile en raison de la campagne néfaste de 
Le comité s'était 

42. 
mentionné. 
déplacer sa capitale dans cette ville avait été condamnée et déclarée comme 
dépourvue d'effet par la communauté internationale. 
que la législation d'Israël et les mesures prises par ce pays concernant 
Jérusalem ne devraient jamais @tre acceptées par la communauté internationale. 

Le caractère international de la Ville Sainte de Jérusalem a été fréquemment 
On a souligné que la décision d'Israël d'annexer Jérusalem et de 

On a insisté sur le fait 

4 3 .  
le Comité devait également suivre les événements et faire connaître toutes les 
violations qui se produisaient. 

Vu la répression constante exercée par Israël dans les territoires occupés, 

4 4 .  
un soutien écrasant pour ses recommandations. On attendait encore une décision 
du Conseil de sécurité. 
quelques obstacles à surmonter, mais on discernait un changement notable d'attitude 
mCme parmi les pays influents qui, jusqu'à présent, restaient en marge de la 
question. 

Le Comité avait déjà obtenu, au sein de l'organisation des Nations Unies, 

Le Comité était conscient du fait qu'il demeurait 
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45. Le Comité avait l'intention de renforcer le soutien déjà obtenu et 
d'encourager l'adoption de mesures positives permettant de renforcer l'élan 
acquis dans le sens d'une solution équitable. 
nombreuses déclarations encourageantes, et le principe de l'autodétermination 
des peuples avait été mis en lumière dans l'Acte final d'Helsinki. 
d'Helsinki était universel dans sa portée et dans son application. 

I1 avait été pris note de 

L'esprit 

46. 
qui devait avoir lieu d'ici 1984. 
déboucherait sur des résultats concrets en adoptant des mesures efficaces de 
nature a permettre au peuple palestinien d'obtenir& d'exercer pacifiquement 
ses droits inaliénables. L'ONü devait continuer à redoubler d'efforts et 
s'assurer le concours de tous les organismes qui lui étaient reliés afin de 
trouver une solution équitable et durable à la situation du peuple Palestinien. 

On a mentionné la Conférence internationale sur la question de Palestine 
On a exprimé l'espoir que la Conference 

47. A la clôture des travaux du Séminaire, le Président a remercié les 
participants et en particulier les auteurs des études qui, par le soin et le 
dévouement qu'ils avaient mis à leur tâche, avaient beaucoup contribué au 
succes du Séminaire. 
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2.  ALLOCUTION PRONONCEE PAR M. WILLIAM B. BUFFUM, SECRETAIRE GENERAL 
ADJOINT AUX AFFAIRES POLITIQUES ET AUX AFFAIRES DE L'ASSEMBLEE 
GENWALE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES, AU NOM DU SECRETAIRE 
GENERAZ, DE L'ORGANISATION 

48. 
bienvenue au Cinquième Séminaire des Nations Unies sur la question de Palestine - 
le premier à se tenir sur le continent nord-américain - organisé comme suite à 
la résolution 36/120 de l'Assemblée générale. 

J'ai le plaisir de vous souhaiter, au nom du Secrétaire général, la 

4 9 .  Vu les efforts déployés par l'organistion des Nations Unies dans la 
recherche d'une solution au problème de la Palestine, il n'est qu'approprié 
que ce Séminaire se tienne au Siège. Cela met en relief le fait que les 
efforts faits pour trouver une juste solution à la question de Palestine 
continuent d'être l'une des préoccupations majeures de l'organisation. 
contribue également à souligner un point fondamental, qui a été fermement 
établi dans plusieurs résolutions des Nations Unies, à savoir qu'une paix 
durable au Moyen-Orient ne pourra en définitive être instaurée qu'à la suite 
d'un règlement d'ensemble couvrant tous les aspects du problème, y compris, 
en particulier, les droits inaliénables du peuple palestinien. 

Cela 

50. 
spécialistes et des experts réunis ici pour le Séminaire. 
témoignage éclatant du sérieux du problème et de l'urgence qu'il y a à trouver 
une solution équitable à ce qui, malheureusement, s'est révélé jusqu'à présent 
être un problème défiant toute solution. Nous savons tous que le sujet à 
l'examen pose depuis 35 ans un défi non seulement pour l'organisation des 
Nations Unies mais pour l'humanité tout entiére. 
trouver des solutions dans le passé ne doit pas nous décourager dans nos efforts, 
que ce soit aujourd'hui ou à l'avenir. 
sans solution, il constituera une menace pour la paix et la sécurité 
internationales, nous ne pouvons pas relâcher un seul instant les efforts 3 
faire pour trouver une solution juste. 

On ne peut qu'être frappé par le caractère éminent des diplomates, des 
I1 s'agit là d'un 

Cependant, l'impossibilité de 

Sachant que tant que le problème restera 

51. C'est pour cette raison que le Comité pour l'exercice des droits 
inaliénables du peuple palestinien a été établi par l'Assemblée générale à 
sa trentieme session afin d'élaborer un programme de réalisation des droits 
du peuple palestinien, tels que ceux-ci sont énumérés dans la résolution 3236 
(XXIX) de l'Assemblée générale. 
Comité a travaillé sans relâche pour s'acquitter de son mandat sous l'éminente 
présidence d'abord des Ambassadeurs Fall et Kane puis maintenant de S. Exc. 
l'Ambassadeur Massamba Sarre. 
et en fait la cause palestinienne, ont de voir les travaux du Comité dirigés par 
une personne d'une si grande sagesse et d'un si haut talent. 

En dépit de la complexité de sa tache, le 

Je sais d'expérience la chance que le Comité, 

52. Les efforts du Comité ont aidé à centrer l'attention sur les droits 
inaliénables du peuple palestinien et ont permis de diffuser aussi largement 
que possible les faits et les circonstances entourant ces droits. I1 s'agit 
là d'une contribution précieuse du Comité qui a aussi, conformément à son 
mandat, élaboré un programme de réalisation des droits inaliénable du peuple 
palestinien. L'approbation répétée que l'Assemblée générale a donnée à ces 
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recommandations, ainsi que le renouvellement du mandat du Comité année après 
année attestent de l'importance que l'Assemblée générale attache iX l'oeuvre 
du Comité. 
s'ouvre aujourd'hui. 

Un aspect de cette oeuvre est l'organisation du Séminaire qui 

53, 
Leur succi2s et la contribution précieuse qu'ils ont manifestement apportée 
à la recherche de solutions aux problèmes en cause, ont encouragés l'Assemblée 
générale à porter à trois le nombre de séminaires organisés chaque année. 
Séminaire qui s'ouvre aujourd'hui a, parmi d'autres, constitué un groupe qui 
étudiera le r81e de l'organisation des Nations Unies dans la recherche de mesures 
efficaces de nature à permettre au peuple palestinien d'obtenir et d'exercer 
ses droits. I1 ne fait aucun doute que Les vues qui seront exprimées et les 
suggestions qui seront faites au cans des discussions contribueront beaucoup 
à faire progresser l'examen de la question au sein de l'Organisation, 
généralement reconnue comme étant le cadre dans lequel il faudra trouver 
une solution d'ensemble. 

Ces deux dernieres années, quatre séminaires ont eu lieu 3 ce sujet 

Le 

54.  
je désirerais, au nom du Secrétaire général et en mon nom propre, souhaiter 
au Séminaire un plein succès dans ses travaux. 

Au moment où vous allez entreprendre vos importantes délibérations, 
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3. DECLARATION DU PRESIDENT DU CINQUIEME SEMINAIRE 
DES NATIONS UNIES SUR LA QUESTION DE PALESTINE 

55. 
palestinien, je vous souhaite la bienvenue au Cinquième Séminaire des Nations 
hies sur la question de Palestine. 

Au nom du Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple 

56. 
Amérique du Nord répond au mandat qui nous a été confié dans la résolution 
36/120 B adoptée par l'Assemblée générale à sa 93e séance plénière, le 10 
décembre 1981. Les séminaires régionaux précédents qui sesont tenus pendant 
la période biennale 1980-1981 à Arusha, à Vienne, à Colombo et à la Havane 
ont été instructifs et extrêmement utiles. Le fait que la majorité écrasante 
des Membres de l'organisation des Nations Unies aient voté pour la poursuite et 
l'intensification de ces activités atteste clairement de leur valeur. 

Comme vous le savez, la convocation de ce premier Séminaire à se tenir en 

57. 
de nos travaux en incluant l'Amérique du Nord dans notre programme. Je tiens 
à le relever car notre Comité a indiscutablement pour devoir d'éclairer et de 
mobiliser toute l'opinion mondiale sur une question à laquelle la communauté 
internationale se trouve sans cesse confrontée. I1 s'agit, évidemment, de la 
question de Palestine, c'est-à-dire d'une question qui est constamment au coeur 
de l'instabilité au Moyen-Orient et qui demeure une menace toujours présente 
planant sur la paix mondiale. 

I1 est salutaire que nous ayons aujourd'hui l'occasion d'élargir la portée 

58. L'absence d'une solution de la question qui soit acceptable pour toutes 
les parties intéressees retient l'attention de l'organisation des Nations Unies 
depuis sa fondation même. L'accélération et l'intensification du conflit au 
fil des ans ont toujours compromis le bien-être des peuples de la région et, 
qui plus est, menacent de plus en plus les intérêts et la paix de toute la 
communauté des nations. Je suis certain que vous serez d'accord avec moi 
qu'il est impossible de prévoir une paix durable au Moyen-Orient, ou une 
atténuation de la menace qui pèse par là sur la paix et la sécurité 
internationale, si l'on ne trouve pas une solution équitable à la question 
palestinienne. 

59. 
d'informer l'opinion publique mondiale des événements qui ont conduit à la 
situation actuelle. Nous avons aussi l'obligation solennelle, et j'utilise cet 
adjectif à dessein, d'aider à éviter un affrontement explosif futur. Je suis 
donc certain aussi que vous serez d'accord avec moi qu'il est utile de retracer 
brièvement les mesures prises par les Membres des Nations Unies pour éviter que 
se perpétue encore une situation que l'on ne peut décrire que comme l'inhumanité 
de l'homme vis-à-vis de l'homme. 

Nous avons actuellement, dans le cadre de notre Séminaire, l'obligation 

60. 
l'Assemblée générale a, en 1947, adopté sa résolution 181 (II), dans laquelle 
elle a reconnu le droit des Arabes palestiniens d'établir un Etat indépendant 
aux côtés de celui du peuple juif. Comme nous le savons fort bien, seulement 
une partie de cette résolution a été en fait appliquée. 

Lors de l'une de ces premières tentatives de résoudre la question, 

Seul un Etat juif a 
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vu le jour. 
(II) ni à la validité égale de la résolution 194 (III) adoptée en 1948, dans 
laquelle l'Assemblée a décidé que les Palestiniens qui souhaiteraient retourner 
dans leurs foyers dès que possible et vivre en paix avec leurs voisins devraient 
être autorisés à le faire. 
contiennent le germe d'une solution, demeurent incontestables. 

Or, cette situation n'Ôte rien à la validité de la résolution 181 

L'esprit et la teneur de ces deux résolutions, qui 

61. Néanmoins, différents obstacles ont empêché l'application intégrale 
de l'une ou l'autre résolution lors de leur adoption. Depuis lors, il a surgi 
d'autres obstacles encore qui n'ont fait que compliquer les graves difficultés 
dans lesquelles les Palestiniens se trouvent aujourd'hui. 
je pourrais citer les suivants: la dispersion forcée des Palestiniens vers les 
Etats voisins; l'occupation par Israël, depuis 1967, de toute une région qui, 
selon les dispositions de la résolution 181 (II) de l'Assemblée générale, 
constitue la patrie légitime des Palestiniens; qui plus est, les tensions 
continues, sinon un état de guerre réél, entre 1'Etat d'Israël et les pays 
arabes voisins. 

Entre autres exemples, 

6 2 .  
légitime du droit des Palestiniens à l'autodétermination. 
nombreuses années, la communauté internationale a eu tendance à limiter l'examen 
de toute la question palestinienne aux aspects humanitaires plutôt que politiques 
du problème. 
vu la situation des réfugiées, elle était manifestement insuffisante si l'on 
voulait que les Palestiniens puissent un jour faire valoir leurs droits légitimes 
en tant que peuple, comme tant d'autres ont fait valoir leurs droits nationaux 
pendant l'ère de la colonisation qui a abouti Zi l'admission de tant de nouveaux 
Membres à l'organisation des Nations Unies. 

I1 va sans dire qu'aucune de ces conditions n'augurait bien d'une expression 
En outre, pendant de 

Pour bien intentionnée et essentielle que cette attitude ait été 

6 3 .  Le tournant est venu pendant les années 1970. Après 27 années, l'organisation 
a repris l'examen politique de la question palestinienne. 
l'Assemblée générale, dans sa résolution 3236 (XXIX), a rappelé au monde la nécessité 
d'appliquer les résolutions précédentes, à savoir les résolutions 180 (1I)et 194 
(III). Les droits nationaux et les droits de retour ont ainsi été réaffirmés 
par la communauté internationale. Cependant, comme l'on craignait que ces 
recommandations puissent ne pas être appliquées, l'Assemblée générale a pris 
d'autres mesures. En 1975, le Comité pour l'exercice des droits inaliénables 
du peuple palestinien a été créé. Conformément à son mandat, le Comité a 
adopté des recommandations visant Zi faciliter l'exercice des droits consacrés 
dans la résolution 3236 (XXIX). Ces recommandations visent: 

En 1971-1974, 

i> A faciliter, d'une façon progressive, l'exercice des droits reconnus 
du peuple palestinien et à faire reconnaftre le rôle de l'organisation 
de libération de la Palestine en tant que représentant exclusif de 
ce peuple; 

ii) A trouver une solution pacifique satisfaisante pour tous les Etats 
et tous les peuples du Moyen-Orient; 

iii) A utiliser toutes les possibilités latentes de l'organisation des 
Nations Unies afin de promouvoir la paix et de garantir la sécurité 
en supervisant le processus de changement recommandé; 
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iv) A observer strictement le droit international et les dispositions 
pertinentes de l'organisation des Nations Unies. 

64. Ces recommandations du Comité ont été approuvées par l'Assemblée générale 
à chacune de ses sessions depuis qu'elles ont été présentées en 1976. 
de leur autorité morale et juridique fondamentale, toutefois, leur application 
a constamment été bloquée du fait que le Conseil de sécurité a été emp@ché de 
prendre une décision quelconque sur la question par suite de l'exercice d'un 
veto de la part de l'un de ses membres permanents. 

En dépit 

65. 
au Conseil de sécurité, le Comité est resté fermement convaincu que ces 
recommandations continuent d'offrir une base valable à une solution juste et 
durable du probleme du Moyen-Orient. Par voie de conséquence, sur la demande 
du Comité, une session extraordinaire d'urgence de l'Assemblée générale a été 
convoquée en janvier 1980. 
le droit du peuple palestinien d'établir son propre Etat indépendant et 
d'exercer ses droits inaliénables. 

Pour décourageant que puisse être l'obstacle formidable qu'est un veto 

A une majorité écrasante l'Assemblée a confirmé 

6 6 .  
particulisrement intéressante car elle a fait apparaître un changement important 
d'attitude de la part de plusieurs pays d'Europe occidentale. L'on peut à 
juste titre dire que cette réévaluation de leur position est due, dans une 
mesure non négligeable, à la diffusion de rapports et d'informations plus 
équilibrée sur les circonstances entourant la question de Palestine. 

La façon dont les voix se sont réparties sur cette question a été 

67. 
de presse qui, en 1978, a conduit à la création au sein du Secrétariat d'un 
Groupe spécial des droits des Palestiniens. 
et en consultation avec lui, le Groupe a depuis lors établi et diffusé des 
études sur la question de la Palestine afin de faire mieux comprendre le 
problème. 
et ont contribué à mieux faire connaître le sujet parmi le public. 
que le Comité attache a toute la question de l'information est continuellement 
mise en relief par l'inclusion d'un groupe sur l'information dans chacun de nos 
séminaires régionaux. 

C'est le souci de contrebalancer le manque d'objectivité des rapports 

Sous la direction du Comité, 

Les séminaires organisés par le Groupe ont également été efficaces 
L'importance 

68. Notre actuel séminaire, comme vous le savez, a été précédé par des 
événements récents survenus en territoire syrien occupé des Hauteurs du Golan 
qui ont des répercussions directes sur la question de la Palestine. 
événements n'ont fait qu'exacerber les tensions dans toute la région. 
décision d'Israël d'étendre sa législation, sa juridiction et son administration 
a ce territoire occupé a 6té considérée comme équivalant à une annexion et a 
unanimement été déclarée "nulle et dénuée de tout effet juridique sur le plan 
international" par le Conseil de sécurité dans sa résolution 497 du 17 décembre 
1981. 
rapporte sa décision. 

Ces 
La 

Dans cette résolution, par conséquent, le Conseil a exigé qu'Israël 

69. 
Israël a violé de façon persistante la Quatrieme Convention de Geneve du 12 
août 1949 en établissant de nouvelles colonies dans des territoires 
illégalement occupés et en expulsant les maires d'Hébron et de Halhoul ainsi que 

11 convient de rappeler que cette mesure d'Israël n'est pas sans précédent. 
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le juge d'Hébron. 
de Jérusalem par Israël, la décision d'implanter sa capitale dans cette ville 
et son attaque contre l'Iraq. 
de la non-observation par Israël de la résolution 497 (19811, le conseil de 
sécurité a cherché à prendre d'autres mesures le 20 janvier de l'année en cours. 
A cette époque, en raison du vote négatif d'un membre permanent, le conseil n'a 
pu adopter un projet de résolution aux termes duquel - et en vertu des 
dispositions du Chapitre VI1 de la Charte des Nations Unies - il aurait décidé 
que "tous les Etats membres doivent envisager d'appliquer des mesures concrètes 
et efficaces contre Israël pour annuler l'annexion par Israël des Hauteurs 
syriennes du Golan". 

D'autres événements encore sont survenus comme l'annexion 

Vu l'enchaînement des événements et du fait 

70. Par la suite, cependant, le 20 janvier 1982, le Conseil a adopté sa 
rsolution 500 (19821, dans laquelle il a décidé qu'une session extraordinaire 
d'urgence de l'Assemblée générale devrait se tenir à propos de la décision 
israélienne et du refus d'Israël de la rapporter. 
par 86 voix contre 21, l'Assemblée générale a adopté une vaste résolution 
contenant l'annexion des Hauteurs du Golan, reconimandant des sanctions et 
invitant instamment les Etats Membres à isoler Israël en raison de son acte 
d'agression. 

C'est ainsi que le 5 février, 

71. 
l'annexion par Israël des Hauteurs syriennes du Golan, l'essence du'problème 
- la question de la Palestine - subsistera. 
celle du présent Séminaire, est en vérité formidable dans la mesure où 
l'Assemblée générale nous a confié le soin de veiller à assurer à ce que les 
droits des Palestiniens soient réalisés. 
vertu des dispositions de la Charte des Nations Unies. 

Quelle que soit la solution qui sera trouvée au problème spécifique de 

La tâche du Comité, et partant 

Cette tâche nous incombe également en 

72. 
comprendre les événements qui entourent la question palestinienne. Pour notre 
part, nous comptons que nos délibérations permettront de faire comprendre les 
faits et ainsi d'assurer que les Palestiniens puissent jouir des droits civils 
et politiques sur leur propre sol. 

Le Comité compte que le présent Séminaire contribuera à mieux faire 

73. 
palestinien, je tiens à remercier tous ceux qui ont consacré tant de temps et 
tant d'efforts à la préparation des études qui ont été soumises et qui 
contribueront sans aucun doute au succès de ce Séminaire. 

Au nom du Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple 
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4. DECLARATION DE S .  EXC. M. N. KRISHNAN, PRESIDENT PAR INTERIM 
DU CONSEIL DES NATIONS UNIES POUR LA NAMIBIE 

74. 
Unies pour la Namibie pour avoit été invité par le Comité à exprimer sa 
solidarité avec le peuple palestinien en lutte. 

Je tiens à commencer en exprimant les remerciements du Conseil des Nations 

75. Le Conseil pour la Namibie a toujours admiré l'attitude constructive que 
le Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien, sous 
l'éminente présidence de l'Ambassadeur Sarré, a toujours adoptée dans 
l'accomplissement de son mandat en ce qui concerne la solution de la question 
de Palestine. 
Moyen-Orient sont indissociablement liés à une juste solution de la question de 
Palestine; l'absence de solution de cette question continuera d'aggraver les 
tensions et les conflits au Moyen-Orient et de mettre en danger la paix et la 
sécurité internationales. 
tant que le peuple de Palestine continuera de se voir refuser ses droits 
fondamentaux inaliénables à vivre en liberté, dans la paix et la dignité dans 
son propre pays. Le Conseil pour la Namibie est convaincu qu'une solution 
juste de la question de Palestine, qui est une condition sine qua non d'une 
paix durable au Moyen-Orient, ne pourra être trouvée sans la participation 
du peuple palestinien et de son représentant exclusif et authentique, 
l'organisation de libération de la Palestine. 

Le Conseil pour la Namibie est convaincu que les problèmes du 

I1 ne pourra y avoir de paix durable au Moyen-Orient 

76. 
par l'Assemblée générale des Nations Unies concernant le droit du peuple 
palestinien de retourner dans ses foyers et dans ses biens en Palestine, dont 
il a été expulsé et dépossédé par Israël. 
ingérence extérieure pour le peuple palestinien ne doit pas et ne peut plus 
être remis en question. Le Conseil est convaincu que le refus d'Israël de 
faire droit à la cause juste et équitable du peuple palestinien à avoir sa 
propre patrie et son propre foyer prive l'organisation des Nations Unies de 
la possibilité d'atteindre son objectif principal, qui est l'accession à la 
qualité de nation de la part de tous les peuples sous la domination 
étrangère et coloniale. 
d'insister auprès d'Israël, avec toute son autorité, pour que ce pays applique 
les dispositions de toutes les résolutions adoptées par l'organisation sur la 
question de Palestine et sur celles qu'ont adoptées l'Assemblée générale et 
le Conseil de sécurité depuis l'adoption par l'Assemblée générale, en 1947, 
de sa résolution 181 (II). L'Organisation doit également obtenir d'Israël 
qu'il observe les résolutions pertinentes qui ont confirmé le caractère 
historique de la Ville Sainte de Jérusalem, comme cela a été indiqué dans 
les résolutions 476 (1980) du 30 juin 1980 et 478 (1980) du 20 août 1980 du 
Conseil de sécurité, dans lesquelles le Conseil a rejeté la décision d'Israël 
de faire de Jérusalem sa capitale. Le Conseil pour la Namibie, solidaire 
avec le Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien, 
condamne les politiques et les plans d'Israël visant à réinstaller le peuple 
palestinien hors de sa patrie. 
les manoeuvres et initiatives politiques entreprises pour parvenir à un 
réglernent de la question du Moyen-Orient au mépris des résolutions des Nations 
Unies ne peuvent qu'échouer. 

Le Conseil pour la Namibie a toujours souscrit aux résolutions adoptées 

Le droit à l'autodétermination sans 

L'Organisation des Nations Unies doit continuer 

Nous sommes fermement convaincus que toutes 
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77. La question de Palestine, comme la question de Namibie, continuent de 
tourmenter la conscience de la communauté internationale. 
Namibie est convaincu que le moment est depuis longtemps venu d'entreprendre 
des programmes vigoureux et novateurs visant à résoudre ces problèmes sans 
retard. Comme la question de Namibie, la question de Palestine est à l'ordre 
du jour de l'Assemblée générale des Nations Unies depuisla fondation de 
l'organisation, mais la solution continue de nous échapper. Entre-temps, les 
souffrances des peuples et les troubles dans ces régions, hélas, ne font que 
s'aggraver. 

Le Conseil pour la 

78. 
brutalités contre la population dans le désir de la subjuguer et de la 
soumettre pour lui faire accepter son occupation coloniale illégale du territoire 
et pour pouvoir imposer ses politiques haïssables d'apartheid. 
déployés par la communauté internationale pour renverser cette tendance 
continuent de se heurter à l'intransigeance arrogante du régime fasciste sud- 
africain. 

En Namibie, le régime raciste sud-africain continue de perpétrer ses 

Les efforts 

79. 
sécurité, la responsabilité de l'impasse actuelle réside clairement auprès de 
l'Afrique du Sud, qui a toujours bloqué tous les efforts faits pour trouver 
une solution permettant d'appliquer cette résolution, qui constitue la seule 
base acceptable pour une transition pacifique vers l'indépendance de la Namibie. 

En ce qui concerne l'application de la résolution 435 (1978) du Conseil de 

80. 
occidentales ont un r81e important à jouer en vertu des rapports particuliers 
qu'ils ont avec l'Afrique du Sud pour exercer des pressions sur ce pays. 

Le Conseil pour la Namibie est fermement convaincu que les cinq puissances 

81. 
occidentales pour qu'elles ne donnent pas à l'Afrique du Sud l'occasion de 
rouvrir les négociations sur les questions à propos desquelles un plein accord 
est déjà intervenu et pour qu'elles ne fassent rien qui puisse être interprété 
par l'Afrique du Sud comme appuyant sa position intransigeante dans le processus 
des négociations. 

A cet égard, nous souhaiterions mettre en garde les cinq puissances 

8 2 .  L'Afrique du Sud, comme Israël, doivent commencer à comprendre que la voie 
qu'ils ont décidé de suivre dans leurs relations internationales compromet le 
maintien de la paix etde la sécurité internationales. 
l'Afrique du Sud et Israël se conforment, dans leur comportement, aux normes 
universellement acceptées par la communauté internationale. Ces pays sont isolés 
et condamnés pour le défi qu'ils lancent continuellement à l'opinion mondiale. 
S'ils ne reconnaissent pas leurs propres intérêts supérieurs et demeurent 
intransigeants en continuant de refuser d'entendre l'appel de l'organisation 
des Nations Unies, il faudra trouver des moyens efficaces de les forcer à 
le faire. 

Nous exigeons que 

83. 
plus longtemps. 

L'avenir est clair. Ni Israël, ni l'Afrique du Sud, ne peuvent l'ignorer 
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5. MESSAGE DE L'AMBASSADEUR MAITAMA-SULE, PRESIDENT 
DU COMITE SPECIAL CONTRE L'APARTHEID 

Je désire toute d'abord vous adresser, Monsieur le Président, les 
sincères remerciements du Comité spécial contre l'apartheid pour l'invitation 
à participer à cet important Séminaire sur les droits inaliénables du peuple 
palestinien. Au nom de l'Ambassadeur Maitama-Sule, Président du Comité spécial, 
qui malheureusement est retenu par des engagements antérieurs, j'ai le plaisir 
de transmettre par votre intermédiaire notre profonde appréciation et nos 
plus vives félicitations au Comité pour l'exercice des droits inaliénables du 
peuple palestinien. L'excellent travail de préparation qu'il a accompli 
assure d'ores et déjà le plein succès de ce Séminaire. 

Au Comité spécial contre l'apartheid, nous nous identifions facilement 
au combat que mène le peuple palestinien. 
la politique et les pratiques impitoyables de répression et d'agression d'un 
régime inhumain nous y prédisposent grandement. 
réaffirmer une fois de plus notre ferme engagement à la défense du droit de 
tous les peuples à l'autodétermination et à l'indépendance, quelle que soit 
leur race ou leur religion. 

Nos expériences de lutte contre 

C'est pourquoi nous tenons à 

Actuellement, la politique honnie d'apartheid pratiquée par le régime 
raciste à l'encontre de la majorite noire de l'Afrique du Sud constitue le 
problème principal en Afrique australe. 
Moyen-Orient demeure encore, après plus de trois décennies, le refus persistant 
par Israël au peuple arabe palestinien de son droit légitime à l'autodétermination 
et à l'indépendance. 

De même, le noeud du conflit au 

Ces deux problèmes ne sont pas aussi distincts qu'ils le semblent de prime 
abord. 
persistante des principes et normes du droit international et de la Charte 
des Nations Unies, ce qui se concrétise par le dépouillement des peuples 
opprimés de leurs droits inaliénables. Ces situations anormales posent de 
graves menaces à la paix et à la sécurité non seulement des régions 
directement concernées mais aussi du monde entier. 

Leurs causes profondes résident dans la violation flagrante et 

Notre organisation a maintes fois affirmé qu'une solution juste et durable 
au conflit du Moyen-Orient passe nécessairement par le retrait d'Israël des 
territoires occupés, y compris Jérusalem, et le respect des droits inéaliénables 
du peuple palestinien. 
l'établissement d'un Etat sous la conduite de l'organisation de libération 
de la Palestine. 

Ceci inclut le droit à l'autodétermination et à 

I1 est donc regrettable de constater que les efforts continus entrepris 
par la communauté internationale en vue d'amener une solution pacifique à la 
question palestinienne 
positifs à cause de l'attitude de défi adoptée par Israël. 

n'ont pu jusqu'à cette date aboutir à des résultats 

La politique annexioniste de ce pays se passe de longs commentaires. 
Ainsi, en 1967, il acheva de conquérir ce qui restait de la Palestine, plaçant 
un million et demi de Palestiniens sous une occupation et une administration 
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militaires oppressives. Plus récemment, sans compter l'annexion de la partie 
est de Jérusalem en juillet 1980, Israël promulgua en décembre dernier la 
loi étendant sa juridiction sur les Hauteurs syriennes du Golan, ce qui 
constitue un acte flagrant d'agression selon les dispositions de l'article 
39 de la Charte de notre Organisation et de la résolution 3314 (XXIX) de 
l'Assemblée générale. De plus, Israël continue à prendre des mesures dans 
les territoires occupées en violation de la 4ème Convention de Genève de 1949 
relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre et ce, dans 
un esprit de défi à l'encontre des résolutions et des décisions de 
l'organisation des Nations Unies. 

I1 y a donc peu de doutes que ces actions audacieuses ne font qu'aggraver 
une situation déjà difficile, reculant ainsi les chances d'une solution pacifique 
et négociée à la tourmente du Moyen-Orient. 

Un point important qu'on ne peut quand même passer sous silence est la 
lenteur de notre Organisation à trouver la solution qui s'impose au problème 
palestinien. 
des Nations Unies de s'acquitter de ses responsabilités fondamentales, c'est-à- 
dire la préservation de la paix et de la sécurité internationales. 
permets d'avancer que cette situation est due à la fuite devant leurs 
responsabilités de la part des grandes puissances, Membres de notre Organisation. 
Le dernier exemple en date a été la non-adoption par le Conseil de Sécurité, le 
20 janvier dernier, à cause de l'exercice d'un droit de veto, du projet de 
résolution jordanien. 
Membres de mesures concretes et efficaces à l'encontre d'Israël en vue de 
provoquer le retrait de la législation d'ailleurs nulle sur l'annexion des 
Hauteurs syriennes du Golan. 

Ceci constitue un défi important à la crédibilité et à la capacité 

Je me 

Ce projet prévoyait l'application par tous les Etats 

Dans le même ordre d'idées, le Conseil de sécurité s'est trouvé l'an 
dernier dans l'impossibilité de condamner l'agression massive des forces 
militaires de l'Afrique du Sud contre l'Angola et engager en cette circonstance 
une action symbolique, comme proposé le 31 août dernier par les pays non-alignés, 
à cause du veto exercé par le même membre permanent. 

Cette tendance à l'impotence de l'organisation face à nos problèmes ne 
peut qu'encourager l'appétit de ces deux pays et les confirmer dans l'attitude 
de défi qu'ils ont adoptée. 

Dans cette optique, il importe avant tout de suivre avec la plus grande 
vigilance la collaboration étroite d'Israël avec l'Afrique du Sud. 
Comité spécial contre l'aparthei condamne avec force et de façon continue la 
collaboration qu'Israël maintient avec le régime raciste d'Afrique du Sud en 
violation flagrante des résolutions pertinentes de l'organisation des Nations 
Unies. Cette collaboration, qui s'étend aux domaines économique, financier, 
commercial, culturel, sportif, militaire et nucléaire, encourage le régime 
sud-africain dans sa politique criminelle d'apartheid et constitue un obstacle 
aux efforts de la communauté internationale tendant à l'élimination de cette 
pratique honnie. 

Le 

La capacité nucléaire atteinte par ces deux pays et le renforcement 
croissant de leur alliance exposent la communauté internationale aux plus 
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graves dangers et les risques d'une conflagration généralisée se précisent 
de plus en plus. 

Le Comité spécial contre l'apartheid et le Comité pour l'exercice des 
droits inaliénables du peuple palestinien ont des objectifs similaires, c'est- 
à-dire promouvoir l'exercice par les peuples concernés de leur droit à 
l'autodétermination. En conséquence, le Comité spécial contre l'apartheid 
souhaite une fois de plus assurer le Comité pour l'exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien de son support inconditionnel dans 
l'accomplissement de son mandat. 

Nous devons sans délai prendre les initiatives qui s'imposent pour 
rasseoir la crédibilité et l'efficacité de notre Organisation. 
donc de corriger sans plus tarder l'orientation actuelle de façon à permettre 
à notre Organisation de répondre aux aspirations placées en elle dès sa fondation 
par la communauté internationale. 

I1 importe 

En concluant, je voudrais souhaiter le plus grand succès à tous les 

I1 contribuera surtout 3 donner un nouvel élan à la campagne 
participants à ce Séminaire, étant persuadé qu'il apportera les résultats 
escomptes. 
mondiale pour l'appui à la juste lutte en faveur des droits inaliénables du 
peuple palestinien. 
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6. DECLARATION DE S. EXC. M. FRANK OWEN ABDULLAH, PRESIDENT 
DU COMITE SPECIAL DES VINGT-QUATRE 

Au nom du Comité spécial des 24 sur la Décolonisation, je tiens à 
remercier le Comité pour l'exercice des droits inalinéables du peuple palestinien 
d'avoir organisé cet important Séminaire consacré aux droits inaliénables du 
peuple palestinien. Au Comité spécial, nous attachons une grande importance 
à la mobilisation de l'opinion internationale en vue de la réalisation des 
objectifs des Nations Unies en ce qui concerne la question de l'autodétermination 
de tous les peuples sous domination étrangère et coloniale. Nous sommes 
vivement conscients du fait que l'opinion publique mondiale est un moyen puissant 
dans la lutte contre l'injustice, l'oppression et la domination étrangère et 
coloniale. C'est donc pour moi une grande satisfaction que de me joindre à 
l'effort qui est ainsi fait pour éclairer et mobiliser l'opinion internationale 
en ce qui concerne la question de Palestine, devant une assemblée aussi 
influente et aussi représentative que celle qui est réunie ici aujourd'hui. 

La décision de l'Assemblée générale en vertu de laquelle le présent 
Séminaire se tient confirme clairement le souci de plus en plus vif de la 
communauté internationale de faire avancer la juste cause du peuple palestinien 
et d'obtenir la réalisation de ses droits inaliénables. 
incessants déployés par notre Organisation depuis trente ans à la recherche 
d'une situation pacifique et juste pour toutes les nations et pour tous les 
peuples de la région, les progrès réalisés jusqu'à présent restent très en-deça 
de nos objectifs. 

En dépit des efforts 

Comme nous le savons tous, lasituation dans la région continue de 
constituer une crise qui porte en elle les germes explosifs d'un conflit 
qui met très sérieusement en jeu la paix et la sécurité internationales. 
I1 est particulièrement important dans ce contexte, que l'Assemblée générale 
ait, à de nombreuses reprises, demandé que le peuple palestinien soit mis en 
mesure d'exercer pleinement, sans ingérence exterieure, son droit à 
l'autodétermination et à l'indépendance et à la souveraineté nationales, ainsi 
que son droit de retourner dans ses foyers et dans ses biens dont il a été 
expulsé et dépossédé. 

Bien que la question palestinienne continue d'être l'un des problèmes 
les plus complexes, les plus difficiles et les plus dangereux auxquels 
cette Organisation se trouve confrontée, cela ne doit pas décourager la 
communauté internationale de rechercher une juste solution du problème. Au 
contraire, notre souci d'atteindre l'objectif énoncé dans un certain nombre 
de résolutions connexes des Nations Unies doit être renforcé par le sentiment 
de l'urgence de la situation. 

C'est dans ce sens que la communauté internationale est auj,ourd'hui 
invitée à apporter une contribution positive et significative à cette tâche 
et, ce faisant, à veiller à ce qu'aucune mesure ne soit prise qui puisse 
exacerber 1.a situation, ce qui rendrait un juste règlement plus difficile 
à obtenir. 
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Avant de conclure, je voudrais rendre hommage à l'oeuvre très importante 
réalisée par le Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple 
palestinien sous l'éminente direction de l'Ambassadeur Sarré du Sénégal. 

Je tiens également à vous remercier, Monsieur le Président, ainsi que 
tous les membres du Comité, pour l'aimable invitation qui m'a été faite de 
participer à ce Séminaire. 

Je suis certain que la tenue de ce Séminaire nous rapprochera de 
l'accomplissement par l'organisation de ses obligations à l'égard du peuple 
palestinien. Je vous souhaite par conséquent, Monsieur le Président et membres 
du Comité d'organisation, les meilleurs voeux de succès dans vos délibérations. 
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7. MESSAGE DE M. YASSER ARAFAT, PRESIDENT DU COMITE EXECUTIF DE 
L'ORGANISATION DE LIBERATION DE LA PALESTINE 

Au nom du comité exécutif de l'organisation de libération de la Palestine 
et au nom de notre peuple palestinien, je tiens à vous adresser nos meilleurs 
voeux ainsi qu'un message de bonne volonté. 

C'est pour moi un grand plaisir que de pouvoir m'adresser à ce Cinquième 
Séminaire sur les droits inaliénables du peuple palestinien, convoqué cette 
semaine conformément à une décision prise par l'Assemblée générale des 
Nations Unies avec seulement trois voix contre. 
l'organisation d'un séminaire en Amérique du Nord, et votre Comité a envisagé de 
l'organiser à Chicago. I1 est lamentable que le Gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique ait décidé de ne pas accepter la décision de l'Assemblée générale 
et ait refusé d'accorder au Comité spécial des Nations Unies l'autorisation de 
convoquer le Séminaire hors du district du Siège de l'ONU, faisant valoir que 
ceci "serait contraire à la politique des Etats-Unis concernant le Comité lui- 
même, dont le mandat, selon les Etats-Unis, derait être abrogé". 

L'Assemblée générale a demandé 

La réponse positive qu'ont faite un si grand nombre d'éminentes 
personnalités d'Amérique du Nord - tant au Canada qu'aux Etats-Unis - est très 
significative et rassurante et nous confirme dans nos convictions que les peuples 
des Etats-Unis et du Canada veulent mieux comprendre la juste cause du peuple 
palestinien. 
répercussions positives et contribueront à faire bien comprendre la question de 
Palestine, le sort du peuple palestinien et la lutte que mène celui-ci pour 
obtenir et exercer librement ses droits inaliénables. Simultanément, le 
Séminaire permettra de faire la lumière sur les politiques et les pratiques 
racistes des forces israéliennes qui occupent notre patrie palestinienne. 

Je suis certain que les délibérations de ce Séminaire auront des 

En fait, l'histoire des Nations Unies montre qu'Israël ne respecte 
aucunement les résolutions, les décisions et les recommandations du Conseil 
de sécurité et de l'Assemblée générale et encore moins les principes de la 
Charte, de la Déclaration universelle des droits de l'homme, des conventions 
internationales et du droit international. 

Israël persiste dans ses politiques et pratiques d'oppression et dans ses 
violations des droits de l'homme, qu'il s'agisse des enseignants et des étudiants 
des établissements d'enseignement, de Bir Zeit, de Bethléem, des Fellâhins ou 
des paysans et des fermiers palestiniens qui sont de plus en plus assoiffés à 
mesure qu'Israël "vole" leur eau non seulement pour l'irrigation mais aussi 
pour s'approvisionner en eau potable. 
manifestations d'actes de terrorisme d'Etat dirigés contre notre peuple 
occupé. 
des droits reconnus par la majorité écrasante des gouvernements, des groupes 
politiques, des partis, des organistions professionnelles et populaires du 
monde entier. 

Ce ne sont là que quelques-unes des 

Le seul délit commis par notre peuple est de faire valoir ses droits, 

I1 est évident que des conférences, des résolutions et des séminaires n'ont 
guère permis à notre peuple d'exercer ses droits inaliénables, y compris son 
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droit de retourner dans ses foyers et vers les biens dont il a été dépossédé, 
son droit à l'autodétermination et son droit à établir son propre Etat indépendant 
sur son sol historique. Néanmoins, le peuple palestinien apprécie à sa juste 
valeur les résolutions et recommandations par lesquelles la communauté 
internationale a appuyé sa juste cause et a condamné l'occupation, l'agression 
et l'opression raciale d'Israël, c'est-à-dire des résolutions dans lesquelles 
la communauté internationale a demandé - ou plutôt exigé - qu'il soit mis 
fin à cette occupation, à cette agression et à cette oppression raciale. Ces 
résolutions constituent un progrès important sur la voie de la réalisation des 
droits des Palestiniens et de leurs aspirations. 

Les résultats obtenus par le Comité pour l'exercice des droits inaliénables 
du peuple palestinien sous votre éminente direction, vous qui êtes fils de 
l'Afrique libérée et représentant du Sénégal, pays et peuple amis, ainsi que les 
efforts déployés conjointement par les membres du Comité, sont une autre raison 
qui renforce notre confiance dans l'efficacité de l'organisation des Nations Unies. 
Le programme d'application recommandé par le Comité et approuvé par la majorité 
écrasante des Etats Membres de l'organisation des Nations Unies est en mesure 
positive et constructive sur la voie de la paix, qui passe par la reconnaissance 
et le respect des droits inaliénables de notre peuple. 
palestinien lutte contre l'occupation et les politiques sionnistes par tous les 
moyens, des moyens légitimes sanctionnés par la communauté internationale. 

Cependant, le peuple 

Si la position du Gouvernement des Etats-Unis demeure inchangée dans son 
hostilité à l'égard des droits inaliénables du peuple palestinien, y compris son 
droit de choisir et de désigner son représentant - l'organisation de libération 
de la Palestine - qui est internationalement reconnue et qui a reçu un statut au 
sein de cette Organisation, si le Gouvernement des Etats-Unis poursuit sa 
politique de soutien illimité et inconditionnel à Israël pour lui permettre de 
poursuivre et d'intensifier son agression contre notre peuple en Palestine occupée 
et contre les camps de réfugiés, particulièrement au sud du Liban, si 
l'administration de Washington demeure constante, nous notons avec satisfaction 
et estime la compréhension et le soutien accrus que notre cause reçoit de la part 
d'éminentes personnalités, comme en témoigne votre participation à ce Séminaire. 
Les observations faites par d'anciens présidents des Etats-Unis, les commentaires 
et les analyses d'anciens hauts fonctionnaires du gouvernement, les rapports de 
presse sont autant d'éléments qui permettent de penser que l'on comprend mieux, 
et de façon plus constructive, la nécessité d'instaurer la paix sur la base d'une 
solution juste et globale fondée sur une juste solution de la question 
palestinienne sous tous ses aspects, particulièrement l'aspect humain, sur le 
retour des Palestiniens dans leurs foyers pour qu'il soit mis fin à leur statut 
misérable de réfugiés apatrides, l'aspect des droits politiques, essentiellement 
le droit à l'autodétermination dans notre propre patrie, la Palestine, étant une 
autre des bases de la solution. 
des citoyens américains responsables considèrement que 
observations montrent qu'aux Etats-Unis l'avis selon lequel la paix ne pourra 
être instaurée sans les Palestiniens, c'est-à-dire sans l'organisation de libération 
de la Palestine", gagne du terrain. 

Nous sommes également encouragés par le fait que .. toutes ces remarques et 

Le Gouvernementde Washington a eu recours à la méthode de négociations 
bilatérales entre 1'Egypte et Israël, cherchant à laisser de côté le peuple 
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palestinien et la dimension palestinienne. La méthode de Camp David n'a pas 
permis d'instaurer la paix ni de trouver une solution. 
demeure inévitable étant donné que le coeur du problème ou du conflit reste 
la question de Palestine et le sort et l'avenir du peuple palestinien et du 
territoire palestinien. 

Cet échec était et 

Nous sommes certains que les éminents participants à ce Séminaire des 
Nations Unies apporteront à notre cause une contribution utile et constructive. 

Nous vous souhaitons à tous un plein succès dans vos travaux. 

La révolution jusqu'à la victoire. 
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8. ETUDES PRESENTEES AU SEMINAIRE 
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LES INSTITUTIONS SOCIALES ET EDUCATIVES DE L'ORGANISATION DE 
LIBERATION DE LA PALESTINE (OLP) 

Khaled Abu Hudayb 

Depuis sa création, en 1964, et particulièrement depuis la fin des années 
1960, l'organisation de libération de la Palestine (OLP) assume des 
responsabilités de plus en plus grandes dans les domaines sociaux et autres de 
la révolution palestinienne. 
palestinienne et les dures conditions de vie subies par les Palestiniens à la 
suite de l'établissement d'Israël en 1948 et de la dispersion qui en a résulté 
du peuple palestinien, ont, parmi d'autres facteurs, fait de la création de 
syndicats une tâche encore plus urgente. 
militaires massives menées contre les forces et populations civiles 
palestiniennes, ainsi que les arrestations en masse de militants et de citoyens 
palestiniens 1/,  ont exigé la création et/ou le développement de certaines 
institutions Fhargées de s'occuper des familles des martyrs et des prisonniers. 
La création d'emplois pour les travailleurs palestiniens, auxquels sont 
généralement imposées des restrictions en matière de déplacement et de travail, 
est une autre onsidération, bien que peut-être moins importante, qui a motivé la 
fondation de certaines entreprises industrielles et entreprises d'artisanat. 
Par ailleurs, la nécessité de dispenser un enseignement au peuple palestinien, 
dont 1'OLP avait vivement conscience, a conduit à la création d'un certain 
nombre d'établissements d'enseignement. 

Le risque d'effacement de l'identité nationale 

D'un autre &té, les attaques 

D'une façon ou d'une autre, 1'OLP a beaucoup contribué à ces trois types 
d'institutions sociales (syndicats, établissements de protection sociale et 
industries et artisanat). 
1'OLP ont participé à des degrés divers à cette importante activité sociale. 
On trouvera ci-après un bref exposé des principales institutions sociales 
de 1'OLP. 

En outre, les diverses organisations de résistance de 

Organisation populaire (sybducats) 

Ces syndicats comprennent l'Union générale des étudiants palestiniens 
(constituée en 19591, l'Union générale des enseignants palestiniens (19691, 
l'Union générale des artistes palestiniens (1969), l'Union générale des médecins 
et pharmaciens palestiniens (19741, l'Union géngrale des avocats palestiniens 
(19711, l'Union générale des ingénieurs palestiniens (19731, l'Union générale 
des travailleurs palestiniens et l'Union générale des femmes palestiniennes 
(1965). _. 2 /  

Ces organisations jouent, sous l'égide de l'OLP, un r81e important dans 
la mobilisation des différents secteurs du peuple palestinien et dans la 
préservation de son identité nationale. 
Conseil national palestinien et bénéficient du soutien de 1'OLP de différentes 
façons . 

Elles sont représentées au sein du 

En outre, certains de ces syndicats accomplissent des fonctions stristement 
sociales. L'Union générale des femmes palestiniennes, par exemple, est 
responsable du Foyer des enfants martyrs et du Foyer du refus pour enfants. 
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L'Union a également douze centres de formation professionnelle pour femmes, 
six au Liban, trois en Syrie, deux en Jordanie et un au Koweït. 

Je Foyer du refus pour enfants (Beit al-Sumüd) 

Ce foyer a été fondé en 1976àBeyrouth. A ce moment-là, l'Union générale 
des femmes palestiniennes a ressenti la nécessité de satisfaire les besoins 
urgents de centaines d'enfants palestiniens et libanais et d'autres enfants 
arabes rendus orphelins par suite de la chute du camp de réfugiés de Ta1 al-Za'tar, 
saisi par le Parti phalangiste et ses alliés. 
responsabilité de l'Union,et des spécialistes en matière de protection de 
l'enfance ont été chargés de fournir à ces jeunes victimes un environnement 
familial, pour remplacer celui qu'ils avaient perdu. 

Ces enfants sont devenus la 

Lorsque le foyer a été officiellement créé en 1977, il abritait 80 enfants, 
mais leur nombre est aujourd'hui de 216. Ces enfants vivent en familles de 
sept ou huit, choisis parmi des groupes d'âge différents, et sont éduqués et 
orientés par une tutrice qui vit avec eux etpartage toutes leurs activités. 
Après une permière étape de traitement psychologique visant à permettre aux 
enfants de s'adapter au programme, le Foyer réalise maintenant un programme 
d'éducation et d'activités, l'.accent étant mis sur la formation professionnelle. 
- 3/ 

L'Association d'ateliers pour les enfants des martyrs palestiniens (Samëd) 

L'idée du Çàmed a vu le jour en 1970 en Jordanie, lorsque la section 
féminïne duMouvement de libération nationale de libération de la Palestine 
(Fateh) a commencé, avec l'institution des affaires sociales du Mouvement, 
à superviser et à développer les centres existants de formation à la couture 
et à la broderie. Après s'être installé au Libanaudébut des années 1970 
et avoir reçu l'agrément du Ministère de l'intérieur du Liban le 15 novembre 
1973, le Sàmed représente actuellement l'organe social et économique reconnu 
et indépendant de la Révolution. 

1. 

2 .  

3 .  

4 .  

5 .  

6 .  

Le Sàmed a les objectifs suivants: 

Réadaptation des fils des martyrs de la Révolution, et une création de 
possibilités d'emplois pour eux. 

Création de possibilités d'emplois pour les Palestiniens en genéral. 

Création d'installations matérielles visant à assurer la survie du 
groupement palestinien, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de sa patrie. 

Fourniture aux groupements palestiniens de différents produits à des 
prix raisonnables. 

Préservation et diffusion aussi large que possible du folklore palestinien 

Etablissement du noyau d'une économie palestinienne devant assurer 
l'autosuffisance de la Révolution et pouvant servir de modèles pour 
l'économie future d'une Palestine indépendante. 

- 4 /  
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7 .  Maintien de relations économiques avec les pays arabes frères et les 
pays amis ainsi qu'avec les partis politiques démocratiques du monde 
entier. 

Les  activités du Sàmed recouvrent actuellement trois principaux secteurs: 
l'industrie, le cinéma et la production agricole, indépendamment du secteur 
commercial. Le secteur industriel comprend 35 unités de production réparties en 
douze catégories allant de l'artisanat manuel aux industries pleinement mécanisées. 
Le secteur cinématographique, jusqu'à présent, a produit les documentaires 
ci-après: "La clef", "L'aube de la terre" et un film éducatif sur la médecine 
préventive. Le secteur agricole parraine des entreprises agricoles en Guinée, 
en Guinée-Bissau, en Somalie, au Soudan et en Syrie. La section commerciale 
s'occupe de l'importation et de la commercialisation de tous les produits des 
différents secteurs de production ainsi que du renforcement des liens de 
coopération avec les pays intéressés. - 51 

Le Sàmed emploie 4 500 travailleurs, dont 69 p. 100 sont des femmes, et a 
jusqu'à présent formé environ 20 O00 personnes des deux sexes. 
sur le principe selon lequel les ouvriers sont des associés dansle travail 
comme dans l'exercice des responsabilités, le Sàmed a obtenu progressivement 
différentes prestations pour ces travailleurs. Les travailleurs sont 
représentés aux comités syndicaux révolutionnaires élus par les travailleurs 
eux-mêmes ainsi qu'au Conseil d'administration du Sàmed, aux conseils exécutifs 
et aux conseils de la production industrielle. 
sociales et des services sanitaires à ces travailleurs. 

61 Se fondant 

Le Sàmed offre des prestations 

Institution des affaires sociales et protection des familles de martyrs 

L'Institution a été fondée en 1965 par Fateh pour fournir des services de 
protection sociale aux familles des militants du Mouvement. 
cependant, cette protection a été étendue aux familles des combattants de la 
liberté de tous les groupes de la résistance, et même des civils tués lors des 
attaques lancées par Israël contre les populations palestiniennes et arabes. 

Avec le temps, 

Les activités de l'Institution sont les suivantes: 7 1  - 

1. Fourniture d'une assistance régulière ou occasionnelle en espèces ou 
en nature. 

2. Fourniture de services médicaux; 

3 .  Fourniture d'une éducation pour les enfants; 

4 .  Fourniture d'une formation professionnelle' 

5. Soins auxblessés et aux invalides; 

6 .  Lutte contre l'analphabétisme. 
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L'Institution a ouvert un certain nombre de centres de réadaptation 
professionnelle au Liban, en Syrie, en Iraq et au Koweït. Elle a également 
organisé des cours de formation et de recyclage à la couture, au tricotage, 
à la broderie et à la dactylographie, et les diplômées ont soit reçu un emploi 
au Sàmed, ou soit reçu les machines nécessaires pour un travail à domicile. 
L'Institution a également fondé des centres d'élimination de l'analphabétisme. 
- 8/ 

La Société palestinienne du Croissant rouge ?/ 
La Société palestinienne du Croissant rouge a été créée au débbut de 1969. 

Au Liban, la Société palestinienne du Croissant rouge a neuf hôpitaux, 
d'une capacité de six cents lits. 

Elle gère également une clinique dans tous les camps de réfugiés 
palestiniens, et un certain nombre d'autres cliniques et laboratoires spécialisés 
qui fabriquent des prothèses. 

Pour lutter contre la pénurie de personnel qualifié dans ces domaines, la 
société a créé une école qui forme les infirmiers et des infirmikes ainsi que 
des assistants pharmaciens et des techniciens de laboratoire et des spécialistes 
de la radiographie. 

La Société a également créé trois écoles de formation de jeunes gens et 
Elle a organisé jeunes filles, qui apprennent le secrétariat et la couture. 

des programmes d'emplois à domicile pour jeunes filles en leur fournissant 
un petit capital sous forme de tissus et de fil pour monter des robes 
folkloriques qui, une fois terminées, sont achetées et revendues dans le cadre 
d'expositions sociales organisées à cette fin. 

L'Université ouverte 

Les jeunes palestiniens se heurtent Zl un certain nombre de problèmes 
dans le domaine de l'enseignement universitaire. 

- Toutes les universités palestiniennes se trouvent en territoires occupés 
Par conséquent, elles peuvent être fermées ou harcelées par par Israël. 

la puissance occupante sous un prétexte ou sous un autre. 

- Environ 69 p. 100 des 42 O00 élèves palestiniens de l'enseignement 
secondaire n'ont pas les moyens d'aller à l'université. 

- La qualité de l'éducation actuellement obtenue par les étudiants 
palestiniens ne tient pas compte de l'identité ou de la culture nationales 
ou des besoins du peuple palestinien. 

Consciente de ces problèmes, 1'OLP a adopté un plan de création d'une 
université ouverte palestinienne qui doit commencer à être exécuté en avril 
prochain. On estime que la première année universitaire commencera au 
printemps 1984 et qu'en 4 ans, le nombre d'étudiants atteindra 45 000. - 10/  
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Institution de ieunesse et de clubs de scoutisme 

L'Institution a pour but "d'élever une nouvelle génération d'enfants 
palestiniens de 6 à 16 ans et de veiller à l'épanouissement psychologique 
et physique de l'enfant. 
les talents des jeunes afin d'assurer la création d'un Etat dgmocratique et 
séculier en Palestine, de faire bien comprendre les droits de l'homme et 
d'instaurer une paix internationale fondée sur la justice et l'égalité''. 

L'un des buts les plus importants est de développer 

ii! 
Le programme d'enseignement de cette Institution comprend une éducation 

civique nationale, une éducation sociale, une éducation physique, une formation 
en matiere de défense civile et une éducation artistique, indépendamment des 
activités péri-scolaires. 

Autres institutions 

Il s'agit notamment d'institutions affiliées à différentes organisations 
de résistance, par exemple la fondation culturelle Ghassan Kanafani et 
l'Organisation palestinienne de jeunes du Front populaire pour la libération 
de la Palestine, l'organisation démocratique de la jeunesse (Front démocratique 
pour la libération de la Palestine), et l'Association Najdeh. 

Ces institutions soutiennent les efforts déployés par 1'OLP dans le 
domaine social, et certaines d'entre elles (qui ont un caractère polyvalent) 
dirigent une partie de leurs activités vers le secteur social, tandis que 
d'autres (qui s'occupent exclusivement de la protection sociale), concentrent 
tous leurs efforts sur un groupe spécifique de la population palestinienne. 
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1 .  

2. 

3.  

4. 

5 .  

6. 

7. 

8. 

9. 

Selon une estimation, environ 250 O00 des Palestiniens habitant dans 
les territoires occupés en 1967 ont été emprisonnés pendant des durées 
diverses. A. Kapeliuk, Al-Hamishmar, 5 juin 1981. 

Pour plus amples détails, voir Nabila Breir, "Note relative aux 
institutions socio-culturelles de l'organisation de libération de la 
Palestine (OLP)", (étude non publiée soumise à la Commission économique 
pour l'Asie occidentale (CEAO), 1977, p. 2-7. 

Palestine (Bulletin d'information de l'OLP), Beyrouth, Vol. 8, No 1, 
janvier 1982, p. 86. 

Nabil Badran, "Al-Mu'assasàt Al-Intajiyyah Fi Al-Thawrah Al-Filastiniyyah" 
(Les institutions de production de la révolution palestinienne), Sàmed Al- 
Iqtisadi, Beyrouth, Vol. 2, No 12, janvier 1980, p. 34) 

Pour plus amples détails, voir Mohammed Sharu, "Samed Al-Tajrubah wa 
al-Tumiih fi 'Amiha al-TMni ' Ashar" (Le Sàmed douze ans après: expérience 
recueillie et les ambitions pour l'avenir), Samed al-Iqtisadi, Beyrouth, 
vol. 5, No 36,  janvier 1982, p. 98-232. 

Abù al-'Alà, Directeur général du Sàmed, dans une interview organisée 
par Samir Ayyubm Sàmed al-Iqtisadi, Beyrouth, Vol. 5, No 36, janvier 1982, 
p. 27 et 42. 

Annuaire Fateh (1969), p. 59 (en arabe) 

Pour plus amples détails voir Intisar al-Wazir, "Centres de réadaptation 
de l'Institution des affaires sociales", dans les actes du Séminaire sur 
l'élimination de l'analphabétisme et la formation professionnelle organisé 
par le Conseil supérieur pour l'élimination de l'analphabétisme et l'Union 
général des femmes palestiniennes, 21 décembre 1981, (en arabe). 

Interview de S. Ayyub, Chef de la section de l'information de la Société, 
août 1978, N. Breir, % cit., p. 10. 

10. 

11. Article II des statuts de l'Institution. 

Depuis une dizaine d'années, 1'OLP a une école secondaire au KoweIt. 
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LES MEDIA CANADIENS ET LE MOYEN-ORIENT 

R. T. Naylor 

C'est maintenant un truisme que de dire qu'avec la relance de la guerre 
froide et l'escalade de la course aux armements nucléaires, les années 1980 
seront la décennie la plus dangereuse de l'histoire humaine. Les foyers de 
crise politique abondent dans le monde contemporain, et leur nombre ne fera 
probablement que s'accroître. Cependant, parmi la multitude de foyers de 
crises, effectifs et potentiels, ce ne sera pas la Namibie ou El Salvador, 
ni même la Pologne, qui amènera les grandes puissances à appuyer sur la 
gachette nucléaire et à incinérer la race humaine. 
plus grand danger au cours des dix prochaines années est précisément celle 
qui a été la plus dangereuse depuis 30 ans, à savoir le Moyen-Orient. 
Cependant, en dépit du danger évident qu'elle cause pour la survie de 
l'humanité et en dépit des torrents d'encre qu'a fait apparemment couler la 
situation au moyen-Orient dans tous les media, le niveau d'ignorance des 
véritables origines et des dimensions réelles du problème parmi le public 
d'Amérique du nord demeure consternant. La conscience du public est façonnée 
par une information reposant sur des mythes, ce qui empêche toute discussion 
rationnelle du problème et toute mobilisation politique, en Amérique du nord, 
à propos de la question de politique étrangère qui exige précisément le 
plus une discussion rationnelle et une mobilisation politique. 
de la perpétuation de ce dangereux état de choses incombe aux media d'Amérique 
du nord, qui dépeignent la situation dans la région et ses problèmes politiques 
d'une façon qui n'est rien moins que scandaleuse. 

La région qui pose le 

La responsabilité 

La racine du problème 

La tâche consistant à limiter et, en définitive, à réparer les dommages 
qui ont été causés à l'intérêt public par les media d'Amérique du nord est 
énorme et urgente. Elle est d'autant plus difficile, mais non moins urgente, 
si l'on tient compte des facteurs sociaux et culturels plus vaste qui 
déterminent la compréhension, ou l'incompréhension des problèmes du Moyen- 
Orient parmi le public. Le problème central, dans les bouleversements 
politiques qui ont déchiré les sociétés du Moyen-Orient et qui ont tant de 
fois conduit le monde au bord d'un conflit entre superpuissances depuis la 
deuxième guerre mondiale, est la question de Palestine. Or, l'opinion publique 
d'Amérique du nord ne comprend que rarement la nécessité morale ou politique 
d'une solution à la question de Palestine. 
les abus commis quotidiennement contre le peuple palestinien ou le refus de ses 
droits de l'homme etde ses droits nationaux comme une question méritant de 
retenir l'attention. I1 ne s'agit pas simplement d'une absence dqinformations 
factuelles, pour grave que cela soit. 
considérablement la publication de données exactes dans les media, l'opinion 
publique en Amérique du Nord demeurerait, dans une large mesure, impassible. 
Les incidents et des événements qui susciteraient l'indignation générale s'ils 
se produisaient ailleurs dans le monde contre un autre peuple ne créent que 
haussements d'épaules et indifférence en Amérique du nord lorsqu'ils sont 
dirigés contre les Palestiniens. Cette situation étonnante ne peut exister 
que parce que la question de Palestine a été indissociablement liée, dans 
la conscience de l'Amérique du nord, à trois autres influences puissantes 
qui conditionnent l'opinion publique. 

I1 est encore plus rare qu'elle voie 

- 
Même si l'on pouvait améliorer 
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Le premier élément, et le plus général, est que les Etats-Unis et le 
Canada sont des sociétés "nouvelles" de peuplement européen, où le folklore 
'es "cowboys etdes Indiens" est profondément enraciné dans l'esprit du public 
par les films, les fables et les livres d'histoire. I1 en résulte une propension 
inhérente à sympathiser avec des situations parallèles, où la civilisation 
colons blancs est considérée comme opposant celle-ci aux "indigènes" dans une 
lutte visant à maîtriser la nature ou à faire fleurir les déserts. 

Le deuxième facteur, plus particulier, est l'antipathie historique de 
l'occident vis-à-vis de l'orient, facteur souvent méconnu ces dix dernières 
années, alors que les conflits mondiaux étaient essentiellement conçus comme 
opposant le Nord au Sud. Cependant, le conflit de l'occident contre l'orient 
est encore plus puissant dans la mesure où il est enraciné dans plusieurs 
siècles d'expérience historique. Pour comprendre ce phénomène profond et 
complexe, il ne faut pas perdre de w e  la mesure remarquable dans laquelle 
le progrès culturel et commercial occidental depuis la Renaissance a été 
conçu comme une émulation jalouse de l'orient arabe, et s'opérant à ses 
dépens. Avec sa longue histoire de conflits politiques, économiques et 
militaires, l'occident a toujours eu son "larron" islamique pour colorer 
sa culture populaire, qu'il s'agisse de Salah Ad-Din, qui a rejeté les croisés 
de Palestine, du Sultan ottoman Suleiman, frappant aux portes de Vienne, des 
pirates barbares chassant les navires anglais et français de la Méditerranée, 
plus récemment d'un Khomeini ou d'un Kadhaffi, brandissant ce qu'il est convenu 
d'appeler "l'arme du monde, image du guérilero palestinien, enveloppé dans 
son keffiyeh, son kalishnikov à la main, menaçant d'interrompre complètement 
l'aviation civile internationale. C'est ainsi que les Palestiniens sont, en un 
sens, simplement les derniers d'une longue série de victimes d'un processus 
occidental de noircissement racial et religieux qui a de profondes racines 
historiques. (Le fait que 20 p. 100 des Palestiniens soient chrétiens est 
évidemment rarement mentionné, si tant est qu'il le soit, dans les media 
d'Amérique du Nord). 

Le troisième principal secteur qui influence les idées que l'on se fait 
en Amérique du Nord du Moyen-Orient est la réapparition de l'hystérie de la 
guerre froide, qui a récemment pris une dimension particulièrement folle 
avec l'énoncé d'une doctrine de guerre nucléaire limitée. L'esprit de la 
guerre froide est un élément particulièrement puissant dans la culture des masses 
nord américaines, d'où l'idée qu'une alliance stratégique entre les Etats-Unis 
et Israël est un instrument important pour contenir l'expansion de l'influence 
soviétique. 11 suffit souvent d'affirmer simplement qu'un Etat palestinien 
indépendant serait un satellite de l'Union soviétique pour que le principe de 
l'autodétermination des nations, auquel les hommes d'Etat américain ont toujours 
dit souscrire, puisse se trouver relégué au second plan de la scène politique. 
Ainsi, la Palestine est, ou tout au moins est devenue, en un sens, un autre 
instrument dans le jeu des nations, dans lequel la moralité est toujours mise 
de côté lorsqu'elle entre en conflit, comme c'est généralement le cas, avec 
les exitences d'une real politik mondiale. Le fait que ce soit précisément 
l'approbation générale et aveugle par les Etats-Unis d'un Etat sioniste 
expansionniste qui, historiquement, a donné à l'Union soviétique la possibilité 
de développer son influence au Moyen-Orient, est bien plus facile à ignorer. 
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Le résultat de ces trois facteurs - le racisme latent et souvent ouvert 
de la culture populaire d'Amérique du Nord, l'héritage de siècles de crainte 
et d'hostilité à l'égard de l'Islam et du monde arabe, et la politique 
d'hégémonie des superpuissances - joint à des rapports de presse entachés 
d'un parti-pris flagrant conduit à inculquer à l'Américain moyen l'image de 
terrorisme arabe et de fanatisme islamique, généralement décrit comme allant 
la main dans la main avec la Conspiration communiste internationale, 
ou d'une Jihad visant à détruire les fondements moraux et économiques d'un 
édifice imaginaire que l'on appelle la civilisation judéo-chrétienne. 
ce que les media d'Amérique du Nord appellent les "nouvelles" et cela vaut 
autant pour les media canadiens que pour les media américains. 

Voilà 

L'image de l'Islam 

Si l'on y peut comprendre l'attitude qui existe, en Amérique du Nord, à 

En effet, l'antipathie éprouvée par l'Amérique du Nord 
l'égard des Palestiniens et de leur lutte, il faut aller bien au delà de la 
question de Palestine. 
à l'égard du Palestinien est simplement une variation sur le thème général 
de l'hostilité à l'égard du monde arabe dans son ensemble et à l'égard 
de l'Islam, d'une façon plus générale. En fait, les attitudes qui existent 
en Amérique du Nord à l'égard de la Palestine ne peuvent même pas être 
dissociées de celles qui sont éprouvées à l'égard de l'Iran, en partie car 
la plupart des Américains du Nord, y compris la majorité des journalistes 
canadiens, seraient surpris d'apprendre que les Iraniens ne sont pas des 
Arabes en partie aussi en raison de leur caractère "islamique" commun, encore 
que, du point de vue th$ologique, les Palestiniens et les Iraniens en général 
soient très éloignés des uns des autres, mais principalement parce que les 
media, sous l'influence de l'idéologie de la guerre froide et de la campagne de 
propagande sioniste, ont cherché avec insistance à établir un lien politique 
entre le Mouvement national palestinien et le régime iranien actuel. 
citer qu'un exemple, le Bulletin d'information national de Radio Canada a 
choisi un jour particulièrement bien indiqué pour répandre la fable selon 
laquelle le Front populaire et démocratique pour la libération de la Palestine 
était responsable de la saisie de l'amabassade américaine à Téhéran. Citant 
une source dont l'objectivité est impeccable, la CIA, Radio Canadaadiffusé 
cette affirmation le jour même que l'organisation des Nations Unies avait déclaré 
une Journée de solidarité avec le peuple palestinien. 
dernière information n'a paç été diffusée. 

Pour ne 

I1 va sans dire que cette 

I1 en résulte que dans le meilleur où, chose plusfréquente, dans le pire 
des cas, l'image de l'Islam, y compris celle de la Révolution iranienne, 
telles qu'elles sont présentées par les media canadiens et perçues par le 
public canadien, revêtent une importance vitale dans l'influence qu'elles 
ont sur la prise de conscience de la question de Palestine. L'image de 
l'Islam, telle qu'elle est dépeinte par les media canadiens, peut être 
illustrée par l'exemple suivant. 

Le 14 février 1982, Radio Canada a présenté dans le cadre de sa série 
d'éditoriaux intitulée "Man Alive"un programme consacrée à "La guerre 
sainte d'Iran". 
l'impression que les Iraniens et, par voie de conséquence, les Musulmans en 
général, n'ont pas le temps de travailler, de dormir, de manger, de penser, 
de faire l'amour ou de se livrer aux autres activités humaines, tant ils sont 

Comme le titre l'indique, ce programme a donné au public 
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occupés à prier, à lutter et à comploter pour entraîner la chute de la 
civilisation occidentale moderne. Le commentaire de ce programme, s'est 
ouvert sur la phrase "l'appel du Minaret et l'appel de la Jihad", défini 
comme étant la "Guerre sainte". 
entendu du minaret était simplement l'appel normal à la prière et 
indépendamment de l'absurdité qui consisterait à penser que l'on puisse 
proclamer une Jihad d'un Minaret, indépendamment également du fait que le 
sens de la Jihad était déformé dans la mesure où elle était présentée 
un événement essentiellement militaire et que la Jihad n'est considérée comme 
un devoir sacré que par une école de pensée minoritaire parmi les juristes 
islamiques, le programme s'est poursuivi, de façon plus irréelle encore, en 
décrivant les Iraniens coÜÜne étant possédés par une "détermination fanatique 
de réaliser la volonté de Dieu" et comme étant "voués à la Jihad pour lutter 
contre tout le monde séculier moderne". 
déformer la politique iranienne en la présentant comme "la dernière théocratie 
du monde", méconnaissant complètement la Constitution iranienne et le rûle de 
l'Ayatollah Khomeini dans cette révolution. I1 va de soi que ce programme 
était abondamment illustré d'images.de foules assoiffées de sang et d'exécution 
en masse. 

Indépendamment du simple fait que l'appel 

comme 

Ce programme a également réussi à 

Trois thèmes se dégagent clairement de ce programme: l'image du musulman, 
et en particulier du Shi'a, comme un religieux fanatique; 
l'Islam avec la violence, et le lien entre les aspirations religieuses et 
une prétendue aspiration à un retour à une situation sociale et économique 
médiévale. 
au lien d'une analyse politique factuelle et d'une présentation exacte des faits. 

l'association de 

Ces trois thèmes sont fréquemment réitérés dans les media canadiens 

Pour ce qui est de l'accent qui est constamment mis sur le fanatisme 
religieux des musulmans, et en particulier des Shiites, ainsi que sur la prétendue 
propension de ces derniers à rechercher le martyre, on ne peut qu'être frappé 
par l'observation de deux poids et de deux mesures. 
sincère du Pape, ni même du dernier Président des Etats-Unis, qui croient que 
leurs politiques sont inspirées par des croyances religieuses, comme une preuve 
de "fanatisme". Dans les livres d'histoire canadiens, par ailleurs, on trouve 
nombre de louanges adressées à l'égard des jésuites qui ont pénétré les nouvelles 
étendues du continent nord américain recherchant délibérément le martyre à la 
poursuite de leur double objectif terrestre, qui étaient de convertir les 
infidèles à la seule foi authentique et de s'assurer le contrôle du commerce des 
fourrures d'Amérique du Nord au profit de l'empire français. 
est compréhensible et louable. 
obtenir le renversement de l'un des régimes politiques les plus inhumains et 
répressifs qui soit en notre siScle est tout simplement "fanatique". Cette 
dualité de jugement est particulièrement frappante à une époque où le 
fondamentaliste religieux connart également un renouveau parmi les chrétiens 
et les juifs, sans toutefois que les éminences grises des media sentent le 
besoin de faire des gorges chaudes. 

Nul ne décrit la conviction 

Leur comportement 
Celui des Iraniens qui se sont sacrifiés pour 

Une autre des activités préférées des media canadiens consiste à associer 
l'Islam aux actes de violence, spécialement si l'on peut les présenter sous 
un jour sensationnel en termes particulièrement choisis. C'est ainsi que 
CTV, premier réseau privé de télévision au Canada, a, lors du bulletin national 
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d'information diffusé le 25 octobre 1981, le lendemain de l'assassinat de 
Sadate - imputé, naturellement, exclusivement au fanatisme religieux de ses 
opposants - en fait décrit des fusillades, au Caire, entre la police et 
un phénomène qualifié de "musulman clandestin"! 
bizarre à laquelle appartiendrait cette créature, CTV n'a jamais éclairé le 
public, lui laissant l'impression qu'il s'agissait en quelque sorte d'un 
troglodyte adepte de Satan, impression renforcée comme il convient lorsque 
l'information suivante était consacrée à un ancien prisonnier politique 
hongrois décrivant la façon dont il avait dû lutter contre les rats dans sa 
cellule. Un autre exemplaire du sensationnalisme recherché par les media se 
trouve dans le numéro du quotidien canadien à plus grand tirage, le Toronto 
Star, du 10 octobre 1980, présentant fièrement une photographie d'un peloton 
d'exécution militaire en Mauritanie exécutant un assassin condamné, avec un 
gros titre présentant l'exécution comme un exemple de la "justice islamique". 
Indépendamment de la question qui vient immédiatement à l'esprit, qui est de 
savoir où, au septisme siècle, des textes comme le Coran ou la Sharia, mentionnant 
des pelotons d'exécution, l'on est amené à se demander si le Star, ou tout autre 
d'Amérique du nord, annonçant l'exécution d'un assassin confirmé comme Gary 
Gilmour par un peloton d'exécution dans l'Utah il y a quelques années, l'aurait 
présenté comme un exemple de la "justice chrétienne". 
thème, pratiquement tous les media canadiens se plaisaient à présenter les 
militants qui avaient saisi l'ambassade américaine à Téhéran comme des 
"étudiants islamiques". Quel autre genre d'étudiants comptaient-ils 
trouver en Iran? Peut-être des adventistes du septième jour? Inversement, 
il est intéressant de se demander quelle serait la réaction en Amérique du Nord 
si un journal de Damas avait publié un article sur un hold-up d'une banque à 
Toronto, la responsabilité en étant imputée à un gang de "protestants armés 
jusqu'aux dents". 

S'abstenant de décrire l'espèce 

Pour passer à un autre 

La réponse est évidente. 

Peut-être le pire exemple de ce type de diffusion de parti-pris raciste 
et religieux dans les media se trouve dans le dessein que Terry Mosher, qui 
est probablement le premier caricaturiste politique du Canada, a jugé bon de 
faire publier pour ternir une carrière généralement brillante pour dépeindre 
Idi Amin. 
général, mais comme dévorant physiquement des chrétiens, ce qui projetait 
l'image du cannibale africain noir, qui plus est musulman de conviction, 
menant sa propre Jihad grotesque contre les adeptes de l'âge éclairé du 
christianisme, c'est-à-dire de l'occident. Entre parenthèses, l'on peut se 
demander quelle serait la réaction en Amérique du Nord si un journal de 
Tel Aviv publiait une caricature montrant Adolphe Hitler avec dans une main 
la manette de la chambre à gaz et l'autre un crucifix. 

Amin était décrit, non pas comme brutalisant ses compatriotes en 

De même, on peut se demander pourquoi Radio Canada, qui aime à parler de 
"bombe islamique" pour décrire un arsenal nucléaire inexistant, n'utilise pas 
également l'expression "bombe juive" pour décrire les éléments d'un arsenal 
nucléaire qui existe très réellement. En dépit de l'hypocrisie évidente et 
criante que cela représente la triste réponse est probablement que Radio 
Canada n'en connart pas l'existence, alors même qu'il n'existe probablement 
pas de journaliste hors du Canada qui l'ignore. 

Un troisième thème fort répandu dans les media est l'aspiration prétendue 
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dans les sociétés islamiques, à un retour à une situation sociale "médiévale" 
à mesure que croit l'intensité des croyances religieuses. 
"médiéval" a en fait été publié, de même que l'adjectif "fanatique" et que 
toute une série de termes et de phrases tout aussi insultants, dans les 
programmes de la Société d'Etat Radio Canada. 
intellectuel prestigieux de Montréal, Le Devoir, dont on pourrait attendre 
mieux, a une fois décrit la Fraternité musulmane comme une "organisation 
ultra conservatrice qui souhaite à retourner 3 une société strictement 
islamique" (ler décembre 1981). Or, si les auteurs de ces caricatures avaient 
pris la peine de prendre la précaution élémentaire d'étudier le programme 
politique de la Fraternité musulmane égyptienne, par exemple, ils auraient 
découvert, entre autre choses, que les objectifs de cet organisme étaient la 
nationalisation des ressources naturelles, l'élimination du contrôle exercé 
par les capitaux étrangers, la redistribution des terres, une assurance sociale 
générale, l'encouragement de la croissance industrielle fondée sur l'utilisation 
des matières premières locales et les traditions locales d'artisanat et une 
syndicalisation obligatoire. 
qualificatifs, mais "médiéval" n'est certainement pas l'un d'entre eux. 

L'adjectif 

En fait, même le quotidien 

Un tel programme peut être assorti de bien des 

Pourquoi alors présenter le renouveau islamique comme un mouvement social 

La première, 
tout à fait réactionnaire? 
sociales et politiques de la situation, c'est pour deux raisons. 
la raison évidente, est que des stéreotypes religieux sont plus faciles à 
utiliser qu'une analyse politique approfondie et une présentation exacte 
des faits; pour cela, il faut des connaissances, produit bien rare parmi les 
éminences des media d'Amérique du Nord. 
producteurs ont recours à des explications simplistes qui correspondent à leur 
propre parti-pris personnel et au piètre état de leurs connaissances. 
La deuxième raison est que les populations étant convaincues que l'orient est 
essentiellement un phénomène étranger et inexplicable, ceci devient une prophétie 
qui se réalise d'elle-même. 
de vue des superstitions bizarres des autochtones, il devient superflu de 
trouver des causes 3 la situation. 
conséquent inexplicable. 

Si les media refusent de comprendre les complexités 

C'est pourquoi les reporters et les 

L'Orient étant incompréhensible sinon du point 

Celle-ci reste donc inexpliquée et par 

En fait, le phénomène du renouveau islamique est aisément compréhensible 
pour l'occidental si on l'explique en traçant un parallèle avec la propre 
évolution historique de l'occident. 
de l'Etat, qui était inconnu en Orient au Moyen-Age est en fait un phénomène 
très récent et loin d'être complet aujourd'hui en Occident. S'il est tout à 
fait compréhensible que des portefeuilles ministériels aient été confiés à 
trois prêtres dans le gouvernement actuel du Nicaragua, pourquoi la présence 
d'hommes d'église au sein du Parlement iranien fait-elle i3 tel point l'objet 
de voyeurisme politique de la part des journalistes occidentaux? 
reprises dans l'histoire, les dissensions politiques et les exigences formulées 
pour obtenir une redistribution du pouvoir et des richesses dans les sociétés 
chrétiennes ont pris ineforme manifestement religieuse. 
chrétiens ont joué un rôle de premier plan dans toutes sortes de mouvements 
militant en faveur d'une démocratie économique et sociale - le parti social 
démocrate canadien en est un excellent exemple - et ils continuent - et ils 
continuent encore à le faire aujourd'hui. 
tirent leur inspiration spirituelle de la bible. 

La notion de séparation de l'église et 

A tant de 

Les hommes d'église 

Ce faisant, ces hommes d'église 
Ces hommes sont considérés 
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comme sages et progressistes. 
transformation politique, économique et sociale sur les textes religieux 
écrits bien des siècles après les textes chrétiens sont stéréotypés comme 
étant des fanatiques primitifs et rétrogrades. 

Or, ceux qui fondent leurs aspirations à une 

L'Image de l'Arabe 

La façon dont les media traitent les Arabes repose sur, essentiellement, 

En ce qui concerne le monde arabe, on trouve une fois de plus 
le même processus de stéréotype raciaux et religieux. 
plus déformés. 
trois grands thèmes réaffirmés jour apres jour dans les media: 
d'une région retardaire habitée par des personnes qui ne sont pas dignes de 
confiance; le pétrole, une sorte de nouveau Saint-Sépulcre, doit &re retiré 
par la force au contrôle d'orientaux sans scrupules; et les Arabes, et en 
particulier les Palestiniens, ont une propension innée à commettre des actes 
de "terrorisme". Quelques exemples de chacun de ces thèmes suffiront, Radio 
Canada gagnant le premier prix soit pour une incompétence frappante, soit 
pour une malhonnêteté non dissimulée dans ses programmes. 

Les faits sont encore 

il s'agit 

C'est ainsi que le 18 octobre 1979, dans sa série de programmes consacrée 
aux grandes villes du monde, Radio Canada a diffusé un programme spécial sur 
Jérusalem. 
époque où la politique étrangère du Canada concernant la question de Jérusalem 
était sérieusement remise en question sur les plans diplomatique et politique. 
Ce programme a été réalisé en Israël sans consultation d'une seule organisation 
chrétienne et musulmane. Le spectateur qui était incessamment asséné 
d'affirmations concernant le caractère "juif" de la ville, avec une seule 
référence condescendante à la chrétienté et aucune à l'Islam, la diatribe étant 
ponctuée d'images dépeignant les Palestiniens de deux façons seulement: 
vendant des articles dans la rue, soit chevauchant des ânes. 

Ce programme a été diffusé aux heures les plus écoutées, à une 

soit 

Ce processus, qui consiste à minimiser le r61e des Arabes et à récrire 
l'histoire pour l'en éliminer, est en fait un stratagème assez commun dans 
les media. 
mort du maréchal Tito dans son bulletin national d'information. Tito était 
décrit dans le bulletin d'information comme l'homme qui, avec Nehru, en Inde, 
avait fondé le Mouvement non aligné. CTV a 'ensuite projeté une image de la 
Conférence à l'occasion de laquelle a été fondé le Mouvement non aligné, avec 
les trois pères fondateurs du Mouvement autour de la table. 
jamais été identifié nommément, et rares ont dû être les spectateurs à avoir 
reconnu sa photographie. 

Un autre exemple intéressant a été la façon dont CTV a parlé de la 

Nasser n'a 

Un exemple meilleur encore de la refonte de l'histoire pour l'adapter 
aux objectifs politiques contemporains se trouve dans un article paru dans le 
quotidien de langue anglaise le plus prestigieux et le plus lu dans le pays. 
Dans le Globe and Mail du 28 novembre 1981, un certain Robert Kaplan a raconté 
la fable d'une "invasion arabe, au VIIème siScle, qui a ravagé une bonne part 
de la terre sainte", sans doute pour attendre quelqu'un qui puisse à nouveau 
faire refleurir les terres ainsi laissées désertes. 

Un deuxième thème très répandu dans les media est la prétendue 
vulnérabilité du monde occidental à l'utilisation de ce qu'on appelle l'arme 
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du pétrole. Si l'on interroge, au Canada, l'homme de la rue, il vous dira 
sans doute, sur la base de ce qu'il a appris dans les journaux et à la 
télévision, que l'OPEP est une organisation de cheiks (titre toujours mal 
prononcé) arabes maîtres du pétrole, dirigée par Yasser Arafat, dont les 
membres répartissent également leur temps entre le bombardement des 
synagogues et le jeu, perdant les profits illicites qu'ils ont extorqués 
des automobilistes occidentaux dans les casinos de Monte Carlo. Pour ne 
citer qu'un exemple, il n'est pas inutile de relever les louanges que le 
Globe and Mail, a adressées à la dernière tentative de Jane Fonda de se 
présenter comme l'ap8tre des idées nouvelles face au traumatisme causé par 
l'âge qui avance. C'est ainsi qu'elle a été citée dans cet article, 
approbation à l'appui, comme décrivant l'Arabie Saoudite comme "un pays de 
fondamentalistes islamiques fanatiques et peu démocratiques qui sont contre 
toutes nos valeurs" (sans doute comme l'énergie nucléaire et la guerre du 
Viet Nam); 
résolue à faire comprendre à l'Amérique quel était le grave danger auquel 
le pays se trouvait confronté, le plus grave danger, nous a-t-elle dit, dans 
l'histoire américaine. C'est là, certes, bonne littérature qui rappelle 
beaucoup le stratagème des mères qui, dans le sud de l'Autriche, cherchaient 
à effrayer leurs enfants pour qu'ils se tiennent bien en leur disant que, 
dans le cas contraire, les Turcs viendraient les chercher. 

dans cet article, elle s'est déclarée également comme étant 

Si on ne peut pas dire qu'un film de Jane Fonda représente un exposé 
du problème faisant autorité, quelle que puisse être son influence s'agissant 
de façonner l'opinion publique, c'est certainement le cas d'un éditorial 
paru en première page de la section hebdomadaire de la Gazette (23 juin 1979), 
intitulé "Le grand brigandage pétrolier" et écrit par l'expert p6trolier 
bien fonnu Jon Kimche! 
le monde nageait dans le pétrole et que les prix élevés de ce produit étaient 
simplement un outil de la politique étrangère diabolique d'orientaux peu 
fiables . 

Cet article consisterait essentiellement à dire que 

Entre parenthèses, il convient de relever que Radio Canada et la 
Gazette de Montréal ont souvent recours aux talents particuliers du 
commentateur politique Kimche et se font l'écho de ses prétentions les plus 
ridicules notamment de sa théorie selon laquelle, à un moment donné, les 
présidents de l'Iraq, de la Libye et de l'Algérie ont perpétré un complot 
avec des terroristes internationaux pour organiser l'enlevement de leurs propres 
ministres du pétrole, (As it Happens, Radio Canada, 22 janvier 1976). Cette 
fable, de même que bien d'autres signées Kimche, sont imprimées et diffusées 
sans aucune tentative de l'identifier comme l'ancien rédacteur en chef du 
Jewish Observer, mais comme le frère d'un sous-secrétaire du Département des 
affaires étrangères du Gouvernement israélien, ce qui pourrait conduire le 
lecteur ou l'auditeur à penser que cet "expert" a peut-être fait preuve de 
motivation politique. 
présenté comme étant un commentateur sérieux, en dépit de la réputation qu'il 
s'est faite parmi les milieux qui s 'y  connaissent, d'être épouvantablement 
inexact sur le plan des faits. La situation devient intolérable lorsqu'un 
journal prétendûment respectable publie un article de Kimche en première page 
pour présenter ses commentaires sur le monde complexe et technique du pétrole. 
Pour parler franchement, Jon Kimche ne reconnaftrait pas un baril de pétrole 
même s'il avait le nez dedans. 

L'accusation est déjà assez grave lorsque Kimche est 
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Les objectifspolitiques recherchés par Kimche dans ses élucubrations 
sur le pétrole sont parfaitement clairs. 
un jour s'inquiéter suffisamment de ses approvisionnements futurs en pétrole 
et rechercher une sorte ou une autre solution de compromis à la crise du 
Moyen-Orient qui exigerait d'entendre de façon plus équilibrée toutes les 
parties au différend, Kimche et ses séides mènent, depuis 1979, une campagne 
multilatérale et multidimensionnelle visant à convaincre le monde qu'il 
existe une abondance de pétrole de source classique permettant de satisfaire 
pendant un avenir indéfini toutes les demandes existantes à un coût de production 
plus ou moins constant. 
l'augmentation des prix eu pétrole comme l'exploitation de l'occident par les 
"Arabes", fable qui reçoit immediatement la faveur des sociétés occidentale 
et particulièrement des sociétés nord américaines, assoiffées de pétrole et 
de produits pétroliers. 

Craignant que l'occident puisse 

Cette thèse a également l'avantage de présenter 

A cela, on peut opposer trois réponses évidentes et techniques. La 
première est que m@me les experts sont loin d'être d'accord sur l'état des 
réserves pétrolieres mondiales; par conséquent, Kimche choisit simplement, 
parmi plusieurs points de vue, celui qui correspond le mieux à ses vues 
politiques. Deuxièmement, on exagère grossièrement le pouvoir qu'a l'OPEP 
de contrôler les prix. Troisièmement, m@me s'il existait une abondance de 
pétrole brut de source Classique, la moralité exigerait que le pétrole serve 
non pas à satisfaire la consommation de masse des sociétés occidentales qui 
gaspillent l'énergie, mais plutôt à accomplir la tâche urgente qui consiste 
à alimenter la population mondiale, le pétrole et les produits pétroliers étant 
l'apport essentiel pour l'agriculture. 

Cependant, au-delà d'une déformation des faits sur le plan technique, 
il y a trois hypothèses politiques tacites qui méritent d'être examinées. 
La première est que le pétrole se différencie de tous les autres produits dans 
la mesure où son prix n'est pas censé augmenter. 
ou articles spéciaux consacrés dans les media canadiens à ce qu'on appelle la 
"crise du pétrole" depuis l'augmentation du prix du pétrole intervenue en 1973 
ne semble avoir jugé bon de mentionner que le prix réel du pétrole, ajusté 
compte tenu de l'inflation, est à peu près égal à ce qu'il était il y a 25 ans, 
ou que les augmentations du prix du pétrole intervenues en 1971, 1973 et 1979-80 
n'ont fait que compenser les effets de l'inflation des prix des biens importés 
que les pays producteurs de pétrole achètent avec leurs recettes pétrolières. 

Aucun des multiples problèmes 

Une deuxième hypothèse politique tacite est que l'accès au pétrole du 
Moyen-Orient est en quelque sorte un droit sacre de l'Occident, qui peut le 
piller comme il l'entend, à des prix déterminés. Par conséquent, toute mesure 
prise par les producteurs de pétrole pour conserver ce quiest: dans certains cas 
leur seule ressources naturelle est moralement et politiquement inacceptable. 

Le troisième est que le pétrole est malheureusement la prérogative des 
"Arabes" qui, étant retardataires, n'en ont pas besoin, et, étant sans scrupules, 
ne doivent pas le contrôler. 
populations des pays membres de l'OPEP n'est aucunement arabe serait un fait 
surprenant pour l'Américain du Nord moyen. 

Le fait que la vaste majorité des populations des 
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Pour illustrer ce dernier point, il suffit de se reporter à la 
caricature faite par la commentatrice Barbara Amie1 dans la revue nationale 
canadienne McLean's. Pour reprendre ses propres termes, elle a décrit le 
pétrole comme étant "la chose qui se trouve dans le sable sur lequel les 
Arabes stationnent leurs chameaux". Ce genre de stéréotype racial susciterait 
la fureur au Canada, sinon une action en justice, s'il était appliqué à une 
autre minorité ethnique représentée dans la mosaïque canadienne. 
où ce stéréotype est dirigé contre les Arabes, il est normal et acceptable. 
I1 comporte aussi des connotations politiques évidentes. 

Dans la mesure 

I1 va sans dire que le régime libyen a été la cible particulièrement 
recherchée de ce genre de traitement dans les media, vu la coïncidence 
d'importantes réserves de pétrole, d'une image politique "radicale" et d'un 
soutien solide à certains éléments du mouvement national palestinien. 
régime libyen est habituellement accusé d'utiliser ses recettes pétrolières 
pour tout type d'activités subversives et de "territorisme", ce qui remet en 
question simultanément aussi bien la légitimité de la politique étrangère 
libyenne (qui est un sujet de discussion légitime) et de son droit moral de 
retirer un avantage matériel de ses ressources naturelles (qui ne l'est pas). 
Indépendamment des attaques dirigées contre la Libye et de l'image que l'on 
projette d'une poignée de bédouins qui n'ont rien de mieux à faire de leurs 
recettes pétrolières que de causer des ennuis à l'occident, il y l'hypothèse, 
qui procède de la guerre froide, selon laquelle l'utilisation des recettes 
publiques américaines, y compris celles qui proviennent de l'imposition du 
pétrole et du gaz, pour promouvoir la politique étrangère américaine est 
légitime, tandis qu'un comportement semblable de la part de la Libye ne l'est 
pas. 

Le 

Pour illustrer ce processus qui consiste à identifier le régime de 
Kadhaffi avec le diable, il suffit de se reporter à l'article ci-après, qui a 
paru dans le Globe and Mail, du 30 mai 1981, sous le couvert d'une critique 
d'un film financé par la Libye: 

Le lion du désert 

Les portes du ciel en burnous. Anthony Quinn et Oliver Reed 
mènent des camps opposés dans un western du Moyen-Orient qui 
a pour but de mobiliser le public en faveur des libyens en le 
rendant malade. 

I1 convient de noter qu'aucun passage de la "critique" ne porte véritablement 
sur le film lui-même qui, en dépit de ses (nombreux) défauts sur le plan de la 
technique et du goût, se trouve être un exposé historiquement e;xact de 
l'insurrection libyenne contre le régime italien pendant les années 1920. 
critique se ramène par conséquent à affirmer qu'en raison du régime actuel 
libyen, les habitants de ce pays n'ont pas le droit de s'entendre raconter leur 
histoire. 
colonisation italienne non seulement donnent aux libyens un élément très commun 
avec la plupart des autres pays de l'époque post-coloniale (dont on ne conteste 
jamais le droit de reconstruire leur passé sous leur propre image), mais encore 
peut donner à l'observateur perspicace une analogie assez ennuyeuse avec la 
lutte des Palestiniens. 

La 

En effet, l'historique de leur lutte contre l'occupation et la 
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S'agissant du pétrole, un dernier exemple suffira à illustrer la 
façon dont les craintes suscitées par la pénurie d'énergie sont utilisées 
comme instrument pour soutenir et en fait activer les antagonismes de 
l'occident vis-à-vis du Moyen-Orient ou tout en sapant la légitimité des 
droits nationaux palestiniens. En 1981, une organisation tout à fait respectable 
de Toronto intitulée "Energy ,Probe", dans le cadre de la campagne menée pour 
faire prendre conscience, parmi le public, des faits qui sont véritablement à 
la source de la situation de l'énergie en Amérique du Nord, a commenté une 
étude intitulée "Over A Barrel", dont la première partie s'ouvrait sur la 
phrase suivante: "Octobre 1972. A la veille de la fête religieuse juive 
du Yom Kippur, les Etats arabes attaquent Israël. Ce qu'il est convenu 
d'appeler "l'embargo sur le pétrole" s'en est suivi. C'est ainsi que, 
logiquement, vu la première ligne de cette étude, toutes les difficultés 
énergétiques de l'occident trouvent leur cause dans l'un de ces domaines. I1 
convient de noter que non seulement ces Arabes ont été suffisamment repréhensibles 
pour vouloir que leurs ressources naturelles cessent d'être pillées à volonté par 
un occident gaspilleur, mais encore ils ont été suffisamment mal polis pour 
riposter et pour essayer de regagner un territoire volé en une fête religieuse 
juive. La perfidité des Arabes, manifestement, ne connaft aucune limite. 

Entre parentheses, on peut se demander pourquoi 1'Energy Probe n'a 
pas mentionné le fait que la guerre d'octobre a également coïncidé avec la 
fête religieuse musulmane du Ramadan. 
populaire et journalistique parle de la "guerre du Yom Kippur" au Canada plutôt 
que de la "guerre du Ramadan", révèle la profondeur des préjugés et des partis- 
pris sur la question. 

En fait, le fait même que le lexique 

Cependant, les deux thèmes susmentionnés - la nature rétrograde et 
étrangère de la société arabe et la vulnérabilité de l'occident à l'égard d'un 
embargo sur le pétrole - reçoivent bien moins d'attention de la part des media 
et font beaucoup moins de mal que l'exploitation par les media du troisième 
grand thème dans la façon dont il traite le monde arabe, à savoir la prétendue 
propension des Arabes, et spécialement des Palestiniens, à commettre des actes 
de "terrorisme". En fait, l'expression "terroriste arabe" est si souvent utilisée 
sur les ondes et dans les journaux que les deux mots qui la composent sont 
devenus non seulement indissociablement liés mais virtuellement interchangeables 
dans l'esprit du public. Pour illustrer ce processus, il suffit de prendre 
l'exemple d'un film antinucléaire, excellent à d'autres égards, produit par la 
société canadienne National Film Board. Dans le film intitulé "No A c t  of God", 
l'accent est dûment placé sur les dangers qui pourraient surgir si du plutonium 
tombait entre les mains des terroristes. 
effrayante. Or, au lieu de mentionner une organisation terroriste nommément, 
le film a immédiatement fait suivre sa mise en garde concernant les dangers 
d'actes terroristes en projetant immédiatement l'image d'un soldat israGlien, 
fusil à la main, montant la garde auprès d'une ville de la Rive occidentale, 
dont on voyait se dessiner sur l'arrière-plan les minarets; 
dépeignait 
Beyrouth. 

I1 s'agit en effet d'une possibilité 

la scène suivante 
les membres de milices armés courant sans contrôle dans les rues de 

Indépendamment de la réplique évidente - à savoir que l'objectif des 
Palestiniens est de retourner dans leur patrie, et pas d'en faire un tas de 
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de cendres radioactives - on peut s'interroger sur ce qu'il est advenu de la 
notion "d'équilibre'' et d'exactitude dans la présentation des problèmes. Le 
Le film ne mentionne aucunement le fait que le sixième arsenal du monde, 
par ordre d'importance, se trouve sous le contrôle du seul ancien terroriste 
actif à être librement élu pour représenter son peuple comme chef d'Etat, que 
le seul cas prouvé de vol, organisé par l'Etat, de matières fissiles a été 
effectué par les services secrets de ce même Etat, qu'Israël est le seul 
Etat du Moyen-Orient ayant une capacité nucléaire à avoir refusé le traité sur 
la non-prolifgration, et qu'Israël est le seul Etat, indépendamment des deux 
superpuissances, à avoir effectivement et ouvertement menacé ses voisins 
d'incinération nucléaire afin de réaliser ses objectifs politiques. 

Pour prendre un autre exemple, dont un certain nombre de membres de 
Radio Canada sont très fiers, le réseau national canadien, le 25 septembre 
1979, dans un de ses meilleurs programmes de nouvelles et d'informations, 
Fifth Estate, a présenté une émission intitulée "La filière russe", au vu de 
laquelle les- observateurs informés du Moyen-Orient étaient partagés 
le rire et les larmes. Dans ce programme, 1'OLP était présentée comme un réseau 
organisé de "terroristes". 
sociales, culturelles et éducatives de 1'OLP ni des écoles, des hôpitaux et des 
services de secours aux réfugiés qu'elle administre. En outre, cette émission 
s'efforçait, de façon absurde, de présenter 1'OLP comme un agent de Moscou, le 
terrorisme arabe et la Conspiration communiste inernationale allant, une fois 
de plus, la main dans la main. Enfin, de crainte que le dernier élément de 
la Sainte Trinité de la mythification des media soit négligé, le programme 
dépeignant la guerre civile libanaise (l'un des phénomènes politiques les plus 
complexes et les plus divers de notre siècle) comme rien d'autre qu'une bataille 
entre Palestiniens", d'une part, et "chrétiens", de l'autre. Le fanatisme 
arabe conjuguait ses forces avec le terrorisme arabe pour faire le jeu de 
Moscou dans la guerre menée contre la civilisation chrétienne. 

entre 

11 n'y avait aucune mention de la myriade de fonctions 

Cependant, le programme avait bien une solution au problème. 
"Exterminez les", a suggéré, pour se rendre utile, le porte-parole militaire 
israélien. 

Cela, a déclaré ensuite Radio Canada, visait simplement à assurer une 
couverture équilibrée des événements. 

De peur que le principal rival de Radio Canada, CTV, ne se sente l'objet 
d'une discrimination par omission, il convient de noter aussi que cette charne 
s'est montrée à la hauteur en diffusant auprès du publlic canadien des mythes 
sur la situation réelle. C'est ainsi que, pendant la guerre des huit jours au 
Sud du Liban en 1978, CTV a fidèlement rediffusé une émission d'un réseau 
américain sur les opérations israéliennes de nettoyage aboutissant à une 
attaque sur un nid de "terroristes". La cache était entourée de troupes 
israéliennes, qui ont invité les "terroristes" à sortir les mains en l'air, 
ou qui ont proféré quelques phrase analogue tirée d'un script non retenu de 
John Wayne. Ces phrases étaient prononcées non en arabe ni en hébreu ni même 
en français, mais en anglais, tandis que l'équipe de prise de vues, soucieuse 
de plaire, s'employait à capturer l'image pour la postérité. De cette cache 
est sorti un individu habillé en civil - sans arme d'aucune sorte ni même de 
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nimême de gaine ou de ceinturon de munitions - déclarant avec une peur 
manifeste "je suis Libanais". 
a annoncé sans détour le résultat de l'opération: 
un capturé". 
des journalistes de Beyrouth, mais aucun éclaircissement ni aucune correction 
n'ont jamais été faits sur CTV. 

De retour au studio de CTV, le commentateur 
"Deux terroristes tués, 

11 se trouve que les trois "terroristes" en question étaient 

D'un &té, ce genre d'erreurs ou de mensonges délibérés, selon le 
cas, sont amusants et un témoignage frappant de la très basse qualité 
technique ou d'intégrité professionnelle des journalistes canadiens et de leurs 
institutions. D'un autre point de vue, cependant, ce sont des éléments 
tragiques et dangereux car &contribuent beaucoup au processus général de 
déshumanisation de l'image des Palestiniens aux yeux du public nord américain. 
Ainsi, ces déformations des faits servent de couverture au terrorisme d'Etat 
d'Israël qui vise à liquider l'existence nationale, et en fait l'existence 
physique même du peuple palestinien. Une fois que les media auront achevé 
leur processus de noircissement de l'image des Palestiniens, toute sympathie 
qui pourrait demeurer auprès du public nord américain se trouverait éliminée 
complètement et les media pourront coopérer avec le sionisme politique pour 
utiliser l'arme ultime dans la guerre menée pour réprimer les droits nationaux 
et les droits de l'homme du peuple de Palestine. 

L'arme ultime 

Comme on l'a noté plus haut, c'est une chose que de déceler une 
antipathie historique de l'occident à l'égard de l'orient, alimentée par la 
jalousie et par la peur. C'est tout autre chose que d'expliquer comment 
cette antipathie s'est intensifiée pendant la période qui a suivi la deuxième 
guerre mondiale, alors que le monde arabe, et l'Islam en général, peuvent 
difficilement être considérés comme une menace majeure aux intérêts économiques 
et politiques de l'occident, quelles que puissent être les affirmations exagérées 
faites à ce propos de la question du pétrole. 
campagne de dénigrement racial et religieux c'est tout au moins en partie parce 
que cette campagne est utile aux propagandistes qui servent le sionisme politique. 
Le sionisme politique, dans la lutte qu'il mène contre le nationalisme palestinien, 
et son affontement concomitant avec le monde arabe dans son ensemble et, d'une 
façon plus générale, avec le monde islamique, a souvent recours à l'arme ultime 
de la propagande, qui consiste à attiser les braises de 1'Holocaust puis à 
faire passer le blâme de l'occident sur les peuples de l'orient. 
a débouché sur son point d'aboutissement absurde du point de vue anthropologique 
lorsque Menahen Begin, de descendance polonaise, et l'architecte d'un programme 
intensifié visant à détruire la vie nationale des habitants arabes sémites de 
Palestine, est autorisé à se présenter devant les représentants des media et, 
sans contestation, à parler de 1'OLP en tant qu'organisation "antisémite"! 
Les media ont coopéré avec enthousiasme à cette entreprise de calomnies. 
que même Hollywood ne se soit pas abaissé au point de présenter les Arabes de 
Palestine comme opérant les chambres à gaz dans les camps de concentration 
nazis, le sionisme politique emploie néanmoins des moyens indirect mais tout 
aussi efficaces d'imprimer au fer rouge un tel message dans l'esprit du public 
nord américain par le film, la télévision, la radio, la presse et même les 
caricatures. 

Si les media intensifient leur 

Ce processus 

Bien 
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Autre tache qui assombrit la carrière, habituellement remarquable, 
du caricaturiste Terry Mosher, celui-ci a dépeint l'Ayatollah Khomeini comme 
lisant le Coran, derriere lequel se cache un exemplaire de Mein Kampf. Etant 
donné la sympathie bien connue et clairement exprimée de Khomeini avec la 
lutte palestinienne, la triple association d'idées qui est faite ici n'a 
d'égale en habileté, que sa malhonnêteté fondamentale. 

La plupart des caricatures de Terry Mosher paraissent dans la Gazette 
plus un recueil de blagues qu'un journal dans de Montréal, qui est elle-même 

sa présentation des affaires étrangères. Cependant, la Gazette est 
parfaitement capable de jouer le jeu des associations d'idées même sans l'aide 
manifestement experte de Mosher. C'est ainsi que le 30 octobre 1979, le titre 
d'un article proclame "Je n'ai jamais pensé que des prisonniers puissent aller 
à la mort, déclare un ex-nazi'' tandis qu'immédiatement au-dessous figure un 
autre titre déclarant "Un agent israélien a aidé les Allemands à interroger 
un suspect Palestinien"! 

Naturellement, Radio Canada ne veut pas être en reste dans cette 
sorte de jeu. C'est ainsi que lorsque le programme national de télévision 
a annoncé les attaques à la bombe dans lesquelles les maires de Naplouse 
et de Ramallah ont subi de si graves blessures, de même que sept civils 
innocents 
spéculations, ces attaques étaient l'oeuvre d'ultra-nationalistes juifs". 
Radio Canada a cependant continué en notant, avec certitude cette fois, 
que cette attaque à la bombe avait eu lieu "très près du lieu où six juifs 
avaient été tués par des terroristes arabes". La performance de Radio Canada 
le 20 octobre 1981, a été encore plus remarquable, lorsque tout le scénario, 
le terrorisme arabe, l'Holocauste et la Conspiration communiste internationale, 
a été présenté aux spectateurs. 
en montrant le Président de l'OLP, Yassir Arafat, à Moscou, à l'occasion de 
l'octroi du statut diplomatique intégral à 1'OLP. 11 a immédiatement poursuivi 
en parlant de l'attaque à la bombe d'une synagogue d'Anvers, disant qu'il n'y 
avait pas de suspects immédiats mais que la police avait indiqué que deux 
Palestiniens avaient été arrêtés qu même endroit l'année précédente, sans 
mentionner, immédiatement, le motif de l'arrestation, qu'il s'agisse d'une 
contravention aux règles de lacirculation ou d'une attaque à la bomebe contre 
d'autres synagogues. I1 y a eu immédiatementensuite un passage consacré 
aux prétendu regain de l'antisémitisme en Pologne, imputé, sans preuve 
quelconque, à l'influence accrue de l'Union soviétique. Le cercle est ainsi 
bien refermé, l'Union soviétique et les terroristes palestiniens agissaient 
de concert pour éliminer les juifs du monde et pour s'attaquer aux libertés 
démocratiques. 

qui se trouvaient là, Radio Canada a annoncé que, selon les 

Le programme télévisé d'informations a commencé 

Un dernier point doit être souligné pour compléter la longue liste de 
mythes présentés comme des informations. Immédiatement après le bombardement 
par Israël du réacteur de recherche iraquien, l'affirmation de Menachen Begin 
selon laquelle "nous ne serons jamais les premiers à introduire des armes 
nucléaires dans la région" a été fidèlement reproduite dans le quotidien de 
langue anglaise de Montréal, à la télévision et à la radio, sans qu'un seul 
reporter ou commentateur ou producteur ne s'inquiète de dire qu'Israël possédait 
un arsenal nucléaire substantiel et prêt à servir depuis au moins dix ans et 
que l'Iraq, à la différence d'Israël, avait signé le Traité sur la non- 
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